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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Armenie, de 
l’Australie, de l’Autriche, de l’Espagne, d’lsrael, du 
Japon et de la Republique arabe syrienne a participer a 
la presente seance. 

Conformement a 1’article 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Thomas 
Mayr-Harting, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Pour commencer, l’Ambassadeur Peter Wittig 
fera une declaration commune au nom des presidents 
du Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989(2011) et des Comites crees par les resolutions 
1373 (2001) et 1540 (2004). L’Ambassadeur Wittig 
fera ensuite un expose au Conseil en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite faisant 
suite aux resolutions 1267(1999) et 1989 (2011) 
concemant Al-Qaida et les personnes et entites qui lui 
sont associees, puis nous entendrons des exposes des 
presidents des Comites crees par les resolutions 
1373 (2001) et 1540 (2004). 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Wittig. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Comme vous l’avez dit, Monsieur le President, j’aurai 
le plaisir de faire plusieurs declarations aujourd’hui - 
trois, en l’occurrence. Tout d’abord, je vais m’exprimer 
au nom des trois organes subsidiaires. Puis, 
immediatement apres, je prendrai la parole au nom du 
Comite des sanctions contre Al-Qaida. Enfin, au cours 
du debat, je ferai une declaration a titre national. 

Au nom des presidents des trois organes 
subsidiaires du Conseil de securite, l’un faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011), et les deux 
autres crees par les resolutions 1373 (2001) et 
1540 (2004), j’ai l’honneur de faire au Conseil de 


securite le point sur la cooperation entretenue par les 
trois comites et leurs groupes d’experts, comme le 
Conseil le demande dans ses resolutions 1989(2011), 
1963 (2010) et 1977 (2011), et dans des resolutions 
anterieures. 

Par souci de concision, je concentrerai mes 
observations sur les aspects strategiques les plus 
pertinents. Une version plus detaillee de cette 
declaration sera distribuee aujourd’hui sur papier et 
mise en ligne sur le site Web du Comite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011). 

Le terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive continuent de constituer une grave 
menace pour la paix et la securite intemationales. II 
demeure important de maintenir une cooperation 
etroite et une coordination efficace entre le Comite 
contre le terrorisme, le Comite des sanctions contre 
Al-Qaida et le Comite cree par la resolution 
1540 (2004), ainsi qu’entre leurs groupes d’experts 
respectifs. Les trois comites continuent d’attacher une 
grande importance a la coordination et a la cooperation 
entre la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme (DECT), l’Equipe de surveillance du Comite 
des sanctions contre Al-Qaida, et le Groupe d’experts 
qui apporte son assistance au Comite 1540. 

Les Comites se felicitent des efforts que ne 
cessent de deployer les groupes d’experts pour 
cooperer en ce qui conceme les activites de 
sensibilisation et les visites de pays dans le cadre de 
leurs mandats respectifs, resserrer la cooperation avec 
les organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales, accroitre l’echange d’informations, 
participer a des reunions conjointes et assurer une 
representation reciproque, le cas echeant. II m’est 
agreable d’annoncer que la cooperation entre les 
groupes d’experts s’est intensifiee dans certains 
domaines. Les details sont foumis dans la version 
papier de cette declaration qui sera distribuee. 

Dans le meme temps, les Comites estiment qu’il 
y a lieu d’ameliorer davantage encore la cooperation et 
la rentabilite. Les groupes d’experts doivent renforcer 
leur cooperation conformement a leurs mandats 
respectifs, en particulier s’agissant de leurs activites de 
sensibilisation. 

Les Comites notent avec preoccupation que des 
groupes terroristes continuent de chercher a exploiter 
les difficultes qu’ont des Etats Membres a appliquer 
pleinement les mesures de lutte contre le terrorisme. 
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Les groupes d’experts des Comites peuvent jouer un 
important role consultatif aupres des Etats qui ont 
besoin d’assistance pour renforcer leur capacite de 
lutte contre le terrorisme. 

Les Comites se felicitent de tous les efforts visant 
a faire plus largement connaitre les activites 
antiterroristes des Nations Unies et a developper la 
cooperation, la coordination et la coherence entre les 
entites des Nations Unies en vue d’encourager la 
transparence et d’eviter les chevauchements 
d’activites. Les Comites prennent note de la 
recommandation faite par le Secretaire general aux 
Etats Membres d’envisager la nomination d’un 
coordonnateur des activites antiterroristes des Nations 
Unies, et, a cet egard, attendent avec interet le debat 
sur cette question, notamment dans le cadre des 
deliberations sur les moyens d’ameliorer davantage 
encore la coherence interinstitutionnelle de l’action des 
Nations Unies contre le terrorisme. 

J’en viens maintenant a ma deuxieme declaration 
en ma qualite de President du Comite des sanctions 
contre Al-Qaida. Au cours de Texpose d’aujourd’hui, 
en tant que President de ce comite, je voudrais faire le 
point sur les activites et les realisations du Comite cree 
en application des resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concernant Al-Qaida et les individus et 
entites qui lui sont associes depuis mon dernier expose 
en novembre 2011 (voir S/PV.6658). Je vais axer mon 
expose sur les points que le Comite considere comme 
les plus importants : premierement, L evolution de la 
menace posee par Al-Qaida; deuxiemement, le 
renforcement de l’application des sanctions; et, 
troisiemement, des procedures equitables et claires. 
Une version plus detaillee de cette declaration sera 
distribute par ecrit aujourd’hui et publiee sur le site 
Web du Comite. 

Ma premiere remarque conceme la nature de la 
menace posee par Al-Qaida. Al-Qaida et ses associes 
continuent de representer une menace pour la paix et la 
securite intemationales, et cette menace continue 
d’evoluer. Par consequent, il importe pour les Etats 
Membres de continuer a faire tous les efforts 
necessaires pour mettre pleinement en oeuvre les 
mesures enoncees dans la resolution 1989 (2011). 

Dans le meme temps, le Comite demeure 
determine a veiller a ce que la liste des sanctions 
contre Al-Qaida evolue en fonction de la nature 
changeante de la menace. Les decisions du Comite 


relatives a l’inscription sur la liste et a la radiation de 
la liste reposent sur les demandes des Etats Membres. 
Dans ce contexte, le Comite rappelle qu’il incombe aux 
Etats Membres de veiller a ce que la liste des 
personnes et entites visees reflete 1’evolution de la 
menace posee par Al-Qaida en presentant leurs 
demandes d’inscription et de radiation en temps voulu. 

Ma deuxieme remarque conceme la mise en 
oeuvre. Le Comite rappelle que les mesures 
antiterroristes adoptees en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies sont contraignantes pour tous 
les Etats Membres. Le Comite note avec preoccupation 
qu’Al-Qaida et les groupes terroristes qui lui sont 
associes cherchent a exploiter les faiblesses des Etats 
Membres pour ce qui est de la mise en oeuvre integrate 
des mesures antiterroristes, telle que requise par le 
Conseil de securite. Le Comite continue d’examiner de 
nouveaux moyens de cooperer avec les Etats Membres 
afin d’appuyer leurs efforts en matiere de mise en 
oeuvre. 

Le Comite est conscient que la mise en oeuvre 
rapide et efficace des mesures de sanction est facilitee 
quand la liste des sanctions est exacte, a jour et facile a 
utiliser. Tout d’abord, le Comite a approuve un 
nouveau format pour cette liste, congu pour faciliter 
l’harmonisation entre tous les regimes de sanctions du 
Conseil de securite. Deuxiemement, le Comite procede 
aux examens prevus par la resolution 1989(2011) 
d’une fa?on plus rationnelle, en particular en ce qui 
conceme les personnes decedees, les entites qui 
n’existent plus ou les noms pour lesquels il n’y a pas 
assez d’elements d’identification. 

Le Comite compte sur la cooperation des Etats 
Membres pour mener a bien ces examens. Le Comite 
mettra tout en oeuvre pour definir des modalites 
d’examen qui permettent un processus d’examen 
efficace et credible, sans surcharger les Etats Membres. 
Le Comite a tenu des discussions preliminaires sur les 
recommandations formulees par l’Equipe de 
surveillance dans son douzieme rapport. Le Comite 
transmettra le rapport de l’Equipe de surveillance au 
Conseil de securite une fois qu’il aura fini de 
l’examiner, et indiquera au Conseil sa position sur les 
recommandations. L’Equipe de surveillance continue 
d’appuyer les travaux du Comite, notamment en 
menant des activites de sensibilisation, en cooperant 
avec les Etats et en participant a des conferences. Ce 
faisant, l’Equipe fait la promotion des activites du 
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Comite aupres d’un public plus large et encourage la 
mise en oeuvre. 

Ma troisieme remarque porte sur des procedures 
claires et equitables. La decision du Conseil de securite 
de creer et de renforcer le Bureau du Mediateur 
continue de marquer un toumant en matiere de 
sanctions ciblees. Le Mediateur est charge d’aider le 
Comite a proteger les droits des personnes inscrites sur 
la liste dans le cadre d’un processus equitable, 
independant et efficace. Le Comite a mis en place un 
processus transparent pour l’examen des 
recommandations sur les demandes de radiation 
presentees par le biais du Bureau du Mediateur. Le 
Comite a acheve l’examen des 15 demandes soumises 
par le Bureau du Mediateur, qui a abouti a la radiation 
de 13 personnes et 23 entries de la liste. A l’heure 
actuelle, quatre rapports d’ensemble presentes par le 
Mediateur sont en cours d’examen au sein du Comite. 
Pour plus de details, je conseille aux membres de 
consulter le site Web du Mediateur. 

Dans sa resolution 1989 (2011), le Conseil de 
securite a etabli des directives claires pour ce 
processus, et a notamment fixe les delais que doivent 
respecter le Mediateur et le Comite. Le Comite reste 
determine a respecter ces delais, qui sont consideres 
comme un element important pour garantir l’equite du 
processus. Pour la meme raison, le Comite estime qu’il 
est de la plus haute importance qu’il explique le 
fondement de ses decisions. En conclusion, ce 
processus faisant appel au Mediateur a abouti a des 
resultats tangibles en renfor9ant davantage la clarte et 
l’equite des procedures. 

En ma qualite de President du Comite et au nom 
du Comite, je tiens a remercier tous les Etats Membres 
de la volonte continue qu’ils ont manifestee de 
cooperer de maniere constructive avec le Comite, son 
Equipe de surveillance et le Bureau du Mediateur. Le 
Comite a apporte de nombreuses ameliorations au 
cours des demieres annees, et demeure determine a 
poursuivre en partant de ces progres. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Wittig de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Puri, en sa qualite de President du Comite cree par la 
resolution 1373 (2001) concemant la lutte 
antiterroriste, et a titre national. 


M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de presider le Comite cree par 
la resolution 1373 (2001) depuis le debut de 2011. J’ai 
le grand plaisir de presenter au Conseil de securite les 
activites menees par le Comite depuis la demiere 
seance d’information organisee en novembre dernier 
(voir S/PV.6658). 

Le Comite continue d’etre guide dans son travail 
par les resolutions pertinentes du Conseil, en 
particulier les resolutions 1373 (2001), 1624 (2005) et 
1963 (2010), et de jouer un role central pour 
promouvoir et faciliter leur mise en oeuvre. 

Je voudrais mettre en relief ici la publication en 
janvier des resultats de l’enquete mondiale sur la mise 
en oeuvre de la resolution 1624 (2005) par les Etats 
Membres, menee par la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme (DECT), conformement aux 
dispositions de la resolution 1963 (2010). Les membres 
se souviendront que la resolution 1624 (2005) traite 
des questions importantes mais complexes liees a 
l’interdiction de l’incitation a commettre des actes 
terroristes et a la lutte contre l’incitation motivee par 
l’extremisme et l’intolerance, notamment a travers la 
promotion du dialogue et de la comprehension entre les 
civilisations. 

L’enquete examine l’etat de mise en oeuvre de la 
resolution par region geographique et par theme, 
identifie les lacunes dans la mise en oeuvre, et propose 
de nouvelles approches pratiques demarches en vue 
d’atteindre les objectifs enonces dans la resolution. En 
particulier, l’enquete met en exergue les problemes en 
matiere de droits de l’homme que soulevent les efforts 
visant a prevenir l’incitation sans pour autant empieter 
sur les droits fondamentaux a la liberte d’expression et 
la liberte de croyance. L’enquete souligne la necessity 
de preter plus d’attention, dans un contexte des droits 
de l’homme, aux informations publiees sur Internet et 
par le biais d’autres medias sociaux qui sont 
considerees comme des actes d’incitation. Elle 
souligne egalement l’importance de permettre aux 
victimes du terrorisme, et a la societe civile d’une 
maniere plus generale, de jouer un role dans les 
activites de lutte contre l’incitation motivees par 
l’extremisme et T intolerance. 

Parmi les elements figurant au programme de 
travail de cette annee figure l’organisation d’une autre 
reunion extraordinaire, ouverte a l’ensemble des 
Membres, qui se penchera en particulier sur les aspects 
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clefs de la mise en oeuvre par le Comite de son mandat. 
Cette reunion extraordinaire sera une nouvelle occasion 
pour les membres du Comite contre le terrorisme et 
pour les autres Etats Membres de l’ONU de discuter 
des questions prioritaires en matiere de lutte contre le 
terrorisme. Le Comite ne s’est pas encore mis d’accord 
sur l’ordre du jour ou le calendrier de cette reunion 
extraordinaire. 

Le Comite prevoit egalement de proceder a un 
examen a mi-parcours de la DECT d’ici au 30juin, 
conformement a la resolution 1963 (2010). Le Comite 
examinera egalement la possibilite de collaborer avec 
l’Union interparlementaire en vue d’identifier les 
pratiques, les elements et les normes en vigueur 
susceptibles d’aider les Etats Membres a mettre au 
point leurs propres strategies globales et integrees de 
lutte contre le terrorisme conformement a la resolution 
1963 (2010), et s’attachera a poursuivre T amelioration 
de la structure des enquetes mondiales sur l’application 
des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). Le Comite 
est egalement en train de proceder a une revision de la 
structure des evaluations preliminaires de la mise en 
oeuvre de fa<;on a en accroitre l’utilite en tant qu’outil 
de diagnostic. A cet egard, tous les Etats Membres de 
l’ONU ont leurs propres evaluations preliminaires de la 
mise en oeuvre, et c’est la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme qui fait le bilan des 
politiques qu’ils mettent en place en matiere de lutte 
contre le terrorisme. 

Le Comite continue d’axer son attention sur la 
situation region par region et sur les problemes 
recenses dans l’enquete mondiale de 2011. II continue 
egalement d’organiser des debats et des ateliers sur des 
questions thematiques, et d’y participer. Entre autres 
grandes questions examinees par le Comite au cours 
des six demiers mois figurent la lutte contre 
l’incitation au terrorisme par la prevention du 
detoumement des etablissements d’enseignement ou 
des institutions culturelles ou religieuses, la prevention 
du terrorisme et la lutte contre l’incitation au 
terrorisme par l’intermediaire d’lntemet et les moyens 
d’empecher l’utilisation abusive d’organisations a but 
non lucratif pour le financement du terrorisme. Le 
Comite a egalement tenu des debats sur l’etat de mise 
en oeuvre de la resolution 1373 (2001) en Afrique de 
l’Ouest. 

Dans le cadre de ses efforts visant a renforcer 
l’interaction avec les organisations regionales et 
intemationales et les entites de l’ONU, le Comite a 


egalement entendu des exposes sur la lutte contre le 
terrorisme de M. Alexey Kuzyura, President du Groupe 
de travail de la Reunion des chefs des services 
speciaux et des services de securite et de maintien de 
l’ordre; de l’Equipe speciale antiterroriste de 
l’Association de cooperation economique Asie- 
Pacifique; et du Groupe Asie/Pacifique sur le 
blanchiment de T argent. 

La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme a egalement organise un certain nombre 
d’ateliers sur des sujets precis destines a un auditoire 
regional donne. Parmi les importants ateliers regionaux 
organises durant cette periode figurent un atelier sous- 
regional destine a aider les Etats d’Asie du Sud et du 
Sud-Est a controler le transport de fonds et 
d’instruments au porteur negociables d’un pays a 
d’autres, tenu a Kuala Lumpur (Malaisie) en novembre 
2011; le premier d’une serie d’environ six ateliers et 
cycles de consultations regionaux sur la mise en oeuvre 
de la resolution 1624 (2005), tenu a l’intention des 
Etats d’Afrique de l’Est a Nairobi a la fin du mois de 
fevrier; et le cinquieme atelier regional a l’intention 
des policiers et procureurs d’Asie du Sud, tenu en mars 
a New Delhi. 

Parmi les grands evenements a venir figurent un 
atelier regional sur le controle de la circulation des 
instruments au porteur negociables d’un pays a 
d’autres, qui doit se tenir du 14 au 19 mai aux Tonga; 
le troisieme seminaire destine aux professionnels de la 
lutte contre le terrorisme, qui doit se tenir en juin a 
Alger; l’atelier regional sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1624 (2005), qui aura lieu au mois de juillet 
au Maroc; et le sixieme atelier regional a l’intention 
des policiers, des procureurs et des juges d’Asie du 
Sud sur la maniere effective de lutter contre le 
terrorisme, qui doit se derouler dans le courant de 
l’annee a Islamabad. 

De plus, le Comite et sa direction executive 
continuent de renforcer leur dialogue actuellement en 
cours avec les Etats Membres, les bailleurs de fonds et 
les beneficiaires sur la facilitation de l’assistance 
technique au renforcement des capacites aux niveaux 
national et sous-regional. Par ailleurs, le Comite et sa 
direction executive suivent de pres la situation qui 
prevaut en matiere de respect des droits de l’homme et 
de l’etat de droit a la suite des mesures antiterroristes 
prises par les Etats, conformement aux mandats 
pertinents confies par le Conseil de securite. 
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Au cours de la periode consideree, le Comite et 
sa direction executive ont organise une seance 
d’information a l’intention de l’ensemble des Etats 
Membres sur l’etat d’avancement de leurs travaux. Les 
Etats Membres ont egalement ete invites a entendre un 
expose regional concomitant sur l’etat de la mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001) en Afrique de 
l’Ouest. Le Comite et sa direction executive continuent 
de travailler en etroite collaboration avec les groupes 
de travail competents de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme, du Centre des Nations Unies pour 
la lutte contre le terrorisme et du Forum mondial de 
lutte contre le terrorisme afin d’appuyer, de coordonner 
et de completer les efforts reciproques deployes par 
chacun d’entre eux dans le domaine de la lutte contre 
le terrorisme. J’attache une priorite de premier ordre a 
1’amelioration de la transparence et de 1’information, 
ainsi qu’au renforcement de la cooperation du Comite 
avec les organisations internationales, regionales et 
sous-regionales. 

Enfin, le Comite continuera a jouer un role 
critique dans la lutte mondiale contre le terrorisme et 
s’efforcera de le faire d’une maniere plus strategique et 
plus transparente afin de contribuer plus efficacement a 
la lutte mondiale contre le terrorisme dans le cadre de 
son mandat. J’aimerais, pour terminer, exprimer tous 
mes remerciements a M. Mike Smith, Directeur 
executif de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, et a son equipe pour l’excellence de leur 
travail, et remercier le Secretariat de son appui continu. 

Je voudrais a present faire une breve declaration a 
titre national. 

Les Comites crees par les resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011), 1373 (2001) et 1540 (2004) doivent 
continuer a renforcer les efforts deployes actuellement 
dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. L’Inde 
appuie sans reserve tous les efforts qui renforcent la 
cooperation intemationale et regionale et, surtout, qui 
garantissent la mise en oeuvre effective des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, notamment les 
resolutions 1373 (2001) et 1624(2005), ainsi que 
l’application globale et integree de la Strategic 
antiterroriste mondiale de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Le document final adopte par la reunion 
extraordinaire du Comite contre le terrorisme du 
Conseil de securite, tenue le 28 septembre 2011, est un 
document historique en ce qu’il imprime une 


orientation strategique aux travaux du Comite qui 
visent a renforcer les capacites des Etats en matiere de 
lutte contre le terrorisme. II fait monter d’un cran la 
lutte contre ce fleau. II exhorte tous les Etats Membres 
a pratiquer une politique de tolerance zero a l’encontre 
du terrorisme et a prendre d’urgence des mesures pour 
prevenir et combattre le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations grace a 
l’application integrate de la resolution 1373 (2001) et 
des autres instruments intemationaux pertinents. Nous 
engageons instamment tous les Etats Membres de 
l’Organisation a s’efforcer d’appliquer cette approche 
dans le cadre de leur lutte contre le terrorisme. 

Depuis la division en deux categories du regime 
des sanctions instaure par la resolution 1267 en juin 
2011, le Comite 1267 et le Comite cree par la 
resolution 1988 (2011) ont eu des difficultes a 
s’adapter a ces mandats revises. L’Equipe de 
surveillance doit veiller davantage a examiner de 
maniere globale et objective les relations entre 
Al-Qaida et les Taliban, lesquelles font peser une 
menace grave sur la paix et la securite internationales. 

II est indispensable que tous les regimes de 
sanctions instaures par le Conseil de securite prennent 
des decisions resultant de procedures rapides, justes et 
transparentes. Le processus d’inscription et de 
radiation des listes doit obeir aux memes principes 
d’equite, de credibility et de transparence. 

S’agissant du Comite 1540, l’Inde partage 
pleinement les preoccupations internationales face a la 
grave menace posee par le terrorisme nucleaire et la 
proliferation clandestine a la securite intemationale. 
Nous sommes bien conscients des dangers 
catastrophiques lies aux transferts d’armes de 
destruction massive a des acteurs non etatiques et a des 
terroristes. La communaute intemationale doit ceuvrer 
de concert a l’elimination des risques que pose la 
possession par des terroristes et des acteurs non 
etatiques de matieres et de technologies sensibles. La 
reponse intemationale a cette menace doit etre 
nationale tout autant que multilateral e et mondiale. 
L’lnde est pleinement engagee dans les efforts 
mondiaux de prevention de la proliferation des armes 
de destruction massive et de leurs vecteurs. Nous 
appuyons les travaux du Comite 1540 conformement a 
son mandat. Nous proposons d’organiser un atelier du 
Comite dans le courant de l’annee. 
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Enfin, nous avons besoin d’une cooperation 
intemationale, regionale et sous-regionale accrue dans 
la lutte contre le terrorisme. La cooperation 
intemationale et une action concertee contre les 
terroristes et leurs commanditaires - y compris le 
demantelement complet des lieux d’asile et des 
sanctuaires pour les terroristes, des sites 
d’entrainement et des structures d’appui financier et 
ideologique - sont absolument necessaires pour vaincre 
le fleau du terrorisme. 

Notre effort collectif doit viser a ameliorer la 
coherence et la synergie entre les differentes structures 
de lutte contre le terrorisme au sein du systeme des 
Nations Unies. Dans ce cadre, nous saluons l’idee 
recente du Secretaire general de demander aux Etats 
Membres d’envisager la creation d’un poste de 
coordonnateur des Nations Unies pour les questions de 
lutte contre le terrorisme et nous sommes prets a 
prendre pleinement part a toutes les deliberations 
visant a ameliorer encore la coherence interinstitutions 
et Pefficacite des efforts de lutte contre le terrorisme 
au sein des Nations Unies. Nous ne devons pas perdre 
de vue que le succes de la mise en oeuvre des mesures 
de lutte contre le terrorisme exige non seulement 
l’effort de cooperation collective le plus complet qui 
soit de la part de l’ensemble des Membres, mais aussi 
leur participation totale aux processus qui influent de 
fagon egale sur la securite collective de tous les pays. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Hardeep Singh Puri de son expose. 

Je donne a present la parole a S. E. M. Baso 
Sangqu, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004). 

M. Sangqu (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
J’ai le grand plaisir de donner en ma qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) un apergu des principaux faits 
nouveaux dans le cadre des travaux du Comite depuis 
la demiere seance conjointe, le 14 novembre 2011, en 
complement des informations que vient de nous livrer 
l’Ambassadeur Wittig dans sa declaration commune 
aux trois comites. 

Je ferai un point, a l’intention du Conseil, sur le 
premier examen annuel mene par le Comite de la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004), ainsi que de ses 
demieres activites en date, mais auparavant, je tiens a 
exprimer ma gratitude au Liban, qui a assure la 
presidence par interim du Comite a la fin de 2011. 


Conformement au paragraphe 9 de la resolution 
1977 (2011), le Comite a precede, avec le concours de 
ses experts, a son premier examen annuel de 
l’application de la resolution 1540 (2004). L’examen 
fait ressortir l’etat d’avancement de l’action des Etats 
et les autres activites relatives a l’application de la 
resolution 1540 (2004) pendant la periode du 
l er janvier au 31 decembre 2011. II a ete communique 
au Conseil de securite le l er fevrier 2012 (S/2012/79, 
annexe) et se compose de deux parties. La premiere 
partie offre un resume factuel de l’annee a l’examen, 
sur la base de la structure de la resolution 1977 (2011) 
pour ce qui est de la mise en oeuvre, de l’assistance, de 
la cooperation avec les organisations intemationales, 
regionales et sous-regionales, ainsi que de la 
transparence et de la communication. La deuxieme 
partie est analytique, et porte sur l’avenir, pour lequel 
elle definit neuf mesures que le Comite pourrait 
envisager de prendre, en tenant compte des 
recommandations formulees dans le rapport presente 
au Conseil de securite le 12 septembre 2011 
(S/2011/579). Le rapport sur l’examen annuel est 
egalement disponible sur le site Web du Comite 1540. 

Depuis la demiere seance conjointe en date, les 
activites du Comite 1540 ont ete centrees sur la mise 
en oeuvre, l’assistance, la cooperation avec les 
organisations intemationales, ainsi que la 
communication et la transparence, conformement a la 
resolution 1977 (2011) et au dixieme programme de 
travail du Comite pour la periode du l er juin 2011 au 
31 mai 2012. 

Sur le plan de la mise en oeuvre, du suivi et de la 
facilitation de la mise en oeuvre, l’application de la 
resolution 1540 (2004) par les Etats est l’une des 
fonctions clefs du Comite, sachant que la pleine 
application de la resolution par les Etats est une tache 
de longue haleine. Aucun rapport initial sur la mise en 
oeuvre de la resolution n’ayant ete regu depuis la 
demiere seance conjointe, le nombre d’Etats qui n’ont 
pas encore presente de rapport est toujours de 25. 
Toutefois, le Comite a regu des informations 
supplementaires de plusieurs Etats. Le Belarus l’a 
informe de son intention d’elaborer un document-cadre 
national sur la mise en oeuvre de la resolution. La 
Serbie a egalement informe le Comite de 1’adoption 
d’un plan d’action national pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) pour la periode 2012-2016. Le 
Montenegro a foumi au Comite des informations 
concernant un coordonnateur. 
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En outre, les experts qui assistent le Comite ont 
mene avec plusieurs Etats un dialogue personnalise 
destine a faciliter la mise en oeuvre de la resolution. 
Les experts ont visite les centres epidemiologiques des 
Etats-Unis (United States Centers for Disease Control 
and Prevention) dans le cadre de leur visite de pays aux 
Etats-Unis, a l’invitation du Gouvemement des Etats- 
Unis, qui souhaitait discuter de la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Je precise egalement qu’une 
visite etait prevue en Republique du Congo, a son 
invitation, pour discuter de differents aspects de la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), y compris 
la presentation du rapport initial. Cette visite a ete 
finalement reportee, en raison de l’incendie accidentel 
du depot central d’armes et de munitions de 
Brazzaville. J’assure la Republique du Congo que nous 
compatissons avec elle dans cette situation et que nous 
sommes disposes a reprogrammer cette visite a une 
date plus opportune. 

Sur le plan de l’assistance, le Comite 1540 
continue de jouer activement son role de «bourse 
d’echange » pour faciliter la mise en correspondance 
des demandes et des offres d’assistance, pour ce qui est 
de la mise en oeuvre par les Etats de la resolution 
1540 (2004). A cet egard, le Comite poursuit la mise 
en oeuvre de ses directives revisees sur le traitement 
des demandes d’assistance. Depuis la demiere seance 
d’information conjointe, le Comite a re<;u de la Serbie 
des informations supplementaires portant sur 
l’assistance et de Madagascar des informations sur le 
coordonnateur charge de l’assistance. En ma qualite de 
President du Comite 1540, j’ai envoye aux Etats et 
organisations regionales ayant demande une assistance 
une lettre pour les informer des reponses re<;ues et leur 
demander si cela repondait a leur demande. 

En prevision de la reunion du Groupe de travail 
sur le partenariat mondial du Groupe des Huit, tenue a 
Washington les 24 et 25janvier 2012, le Comite a 
approuve une liste recapitulative actualisee des 
demandes d’assistance elaboree par ses experts, et l’a 
communiquee au President du Groupe des Huit pour 
qu’elle soit diffusee aupres des partenaires du G-8, en 
appelant a un dialogue de fond preventif sur cette 
question. Depuis la demiere seance d’information 
conjointe, le Comite 1540 et ses experts ont pris part a 
trois seances du Groupe de travail sur le partenariat 
mondial, qui portaient sur les questions d’assistance et 
de renforcement des capacites. 


Le Comite continue de cooperer avec les 
organisations intemationales, regionales et sous- 
regionales concernees, en participant par exemple aux 
activites de communication organisees, ou coorganisees, 
par exemple, par l’Agence internationale de l’energie 
atomique, l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime, 1’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE), le Bureau des affaires 
de desarmement, la Ligue des Etats arabes, la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, 1’Organisation 
mondiale des douanes et le secretariat du Comite 
interamericain contre le terrorisme de l’Organisation des 
Etats americains. 

Le Comite a entendu un expose de la presidence 
du Code de conduite de La Haye, qui a precise que si le 
Code n’avait pas ete negocie dans le cadre des Nations 
Unies, il avait un role precieux a jouer dans le sens des 
objectifs de la resolution 1540 (2004). 

Le Comite a re<;u des informations concemant 
des coordonnateurs de l’Union africaine et de l’OSCE. 
II a egalement re<;u une communication de l’OSCE 
presentant les coordonnees des coordonnateurs de 44 
de ses Etats participants, conformement a la decision 
n° 19/11 de l’OSCE intitulee « Points de contact pour 
la resolution 1540 (2004) du Conseil de securite des 
Nations Unies », adoptee le 14 decembre 2011. 

Le Comite pourra envisager une strategic 
d’interaction avec les organisations intemationales, 
regionales et sous-regionales et d’autres entites, selon 
que de besoin, sur les questions, en particulier, de 
l’echange d’informations, de donnees d’experience et 
d’enseignements tires, ainsi que de la cooperation dans 
l’assistance aux Etats Membres. 

S’agissant de la communication et de la 
transparence, le Comite a participe, depuis notre 
demiere seance conjointe, a 31 manifestations de 
communication, dont on peut voir le detail sur son site 
Web. Elies comprennent sa participation a la premiere 
Conference des associations intemationales, regionales 
et sous-regionales de l’industrie sur la resolution 
1540 (2004), organisee en Allemagne du 23 au 25 avril 
2012, et a laquelle ont participe les membres allemand 
et pakistanais du Comite. 

Le Comite, avec le concours de ses experts, a 
egalement participe a differentes activites interessant 
des pays precis, comme l’Albanie, le Belarus, la 
Colombie, le Kirghizistan, la Republique de Moldova, 
le Myanmar et le Turkmenistan. 
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La transparence est un principe clef sous-tendant 
les travaux du Comite. Avec l’appui du Bureau des 
affaires de desarmement, le Comite a precede a une 
refonte importante de son site Web, qui a ete mis en 
ligne et est desormais accessible sous cette nouvelle 
configuration. 

Avant de terminer, je voudrais mettre en exergue 
deux questions sur lesquelles, je l’espere, le Comite 
peut enregistrer des progres. La premiere a trait a la 
mise en place du groupe d’experts charge d’aider le 
Comite, conformement au paragraphe 5 a) de la 
resolution 1977 (2011) du Conseil. Le Comite a 
approuve et transmis au Conseil ses recommandations 
concemant la structure, les methodes de travail, les 
modalites de fonctionnement, les competences 
necessaires et la representation geographique du 
Comite et du groupe d’experts. Un appel a 
candidatures a ensuite ete lance et les membres du 
Comite precedent actuellement a d’actives 
consultations pour parachever la formation du groupe. 
En tant que President du Comite, je lance un appel 
pour que ce processus soit mene a bien rapidement et 
que le nouveau groupe d’experts soit mis sur pied sans 
delai, car il apparait deja clairement que les travaux du 
Comite et les progres enregistres jusqu’ici patiraient de 
ne pouvoir compter des que possible sur le groupe 
d’experts. 

La seconde question dont doit s’occuper le 
Comite conceme la possibilite d’accroitre l’appui 
administratif et logistique offert au Comite par le 
Bureau des affaires de desarmement, comme l’a 
demande le Conseil au paragraphe 22 a) de la 
resolution 1977 (2011), notamment en renforgant la 
capacite regionale du Bureau pour ce qui est de 
concourir a la mise en oeuvre de la resolution aux 
niveaux regional, sous-regional et national. 
L’achevement de ces deux taches va constituer une 
priorite importante des travaux du Comite pour la 
periode a venir. 

Je voudrais a present faire une breve declaration 
en ma qualite de representant national. 

L’Afrique du Sud estime que l’ONU reste en 
premiere ligne des efforts de la communaute 
intemationale pour lutter contre le terrorisme. Ces 
efforts doivent respecter les normes et regies juridiques 
intemationales ainsi que les droits de l’homme et le 
droit humanitaire. Le Conseil de securite et les trois 
comites relatifs au terrorisme jouent un role important 


a cet egard. Nous sommes done favorables a une 
coordination et une cooperation accrues entre ces 
comites et pensons que ces efforts doivent venir 
completer les activites de l’Assemblee generale en 
matiere de lutte contre le terrorisme, et en particulier la 
mise en oeuvre de la Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies. 

L’Afrique du Sud considere que les efforts pour 
nous acquitter de nos multiples obligations en vertu des 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011), 1373 (2001) et 
1540 (2004) doivent prendre en compte les besoins des 
Etats Membres. Nous convenons done qu’il revient a 
chaque Etat d’adapter la Strategic antiterroriste 
mondiale a son cadre national. De cette maniere, on 
garantira sa pertinence vis-a-vis de l’objectif global qui 
est de lutter contre les menaces liees au terrorisme et 
contre la possibilite que des acteurs non etatiques, 
notamment des terroristes, acquierent des armes de 
destruction massive. 

Dans ce contexte, nous accueillons avec 
satisfaction les activites que la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme et l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme continuent de mener pour 
encourager la cooperation en faveur de la mise en 
oeuvre de la Strategic, et les contacts etroits qu’elles 
ont noues avec les comites antiterroristes. Comme l’a 
dit le President du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concemant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees, les trois groupes 
d’experts ont ete en mesure de cooperer et d’echanger 
des informations sur des thematiques et des activites 
precises. Nous nous felicitons de ces efforts et des 
initiatives en cours pour ameliorer les procedures et les 
methodes de travail des Comites, et notamment pour 
rationnaliser les processus, eviter les chevauchements 
et garantir la transparence. 

Nous accordons egalement beaucoup 
d’importance au travail realise par le Comite contre le 
terrorisme et sa direction executive pour foumir un 
appui technique aux Etats qui en font la demande, 
encourager 1’application par les Etats Membres des 
decisions que le Conseil prend en la matiere et aider a 
la mise en oeuvre de la Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies. 

Les sanctions du Conseil de securite doivent 
pouvoir resister a un examen juridique attentif, 
notamment sur la question des procedures regulieres. 
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Le regime de sanctions contre Al-Qaida et les Taliban 
a, dans differentes regions du monde, donne lieu a 
plusieurs actions en justice dont il a amplement ete fait 
etat. Nous nous felicitons done des efforts visant a ce 
que les procedures d’inscription sur la Liste 
recapitulative et de radiation de celle-ci soient justes et 
transparentes. Dans le meme esprit, le Bureau du 
Mediateur joue, avec l’appui des membres du Conseil, 
un role important pour accroitre la legitimite et la 
credibility des travaux des Comites des sanctions. 

L’Afrique du Sud souligne que nous devrions 
examiner attentivement la proposition de designer un 
coordonnateur des Nations Unies pour la lutte contre le 
terrorisme. II faut conferer a un tel poste le mandat et 
les fonctions qui conviennent, en tenant compte des 
missions precises qui ont ete confiees aux differentes 
structures chargees de lutter contre le terrorisme deja 
en place au sein du systeme des Nations Unies. Ma 
delegation estime que la creation d’un nouveau bureau, 
quel qu’il soit, devrait etre envisagee a l’aune de ce 
qu’elle peut apporter aux efforts intemationaux de lutte 
contre le terrorisme. II ne s’agit pas de reproduire des 
structures existantes ou de placer un fardeau 
supplemental sur les Etats Membres, en particulier 
ceux issus du monde en developpement. 

L’existence des armes de destruction massive est 
une menace a la survie meme de l’espece humaine. Les 
inquietudes que nourrit l’Afrique du Sud a l’egard de 
l’emploi ou de la menace de ces armes concement 
egalement l’eventualite que des acteurs non etatiques 
acquierent les matieres necessaries pour produire des 
armes de ce type ainsi que leurs vecteurs. Toutefois, 
nous sommes rassures de voir que de nombreux pays 
en developpement se sont declares prets a respecter 
leur engagement d’empecher les acteurs non etatiques, 
notamment les terroristes, d’acquerir de telles matieres. 

II importe de repondre a ces preoccupations, etant 
entendu que lorsqu’ils s’acquittent de leurs obligations 
nationales enoncees dans la resolution 1540 (2004) en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 
les Etats conservent la pleine maitrise du processus. 
L’Afrique du Sud s’est efforcee que les pays en 
developpement se voient accorder un traitement plus 
equitable. Nous constatons que l’une des grandes 
tendances recentes au sein du Comite, concemant le 
monde en developpement, est que les Etats sont de plus 
en plus nombreux a demander une assistance, sous 
differentes formes, pour s’acquitter des obligations 
juridiquement contraignantes enoncees dans la 


resolution. Nous sommes satisfaits a cet egard que la 
resolution 1977 (2011) nous foumisse un mecanisme 
pour repondre a ces demandes. 

En conclusion, le Conseil a un important role a 
jouer pour faire en sorte que la strategic antiterroriste 
des Nations Unies soit plus transparente et que des 
comptes soient rendus a l’ensemble des Etats Membres 
qu’il represente. L’Afrique du Sud se felicite que des 
progres aient ete enregistres a cet egard et nous 
esperons que nos efforts en vue de definir une strategic 
durable pour lutter contre le terrorisme dans toutes ses 
formes et sous toutes ses manifestations et pour 
eliminer les risques lies aux acteurs non etatiques, 
notamment la possibility que des terroristes acquierent 
des matieres sensibles, resteront au centre des debats. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Sangqu de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Les Etats-Unis tiennent a remercier les 
Presidents des Comites, les Ambassadeurs Wittig, 
Hardeep Singh Puri et Sangqu, pour les efforts 
remarquables qu’ils deploient et le solide esprit de 
direction dont ils font montre. 

Avec le recul, on s’aper<;oit que la volonte de 
promouvoir la mise en oeuvre des resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) dont a 
constamment fait preuve le Conseil ces 10 demieres 
annees a contribue a cimenter le consensus mondial sur 
la necessite de combattre le terrorisme sous toutes ses 
formes. De ce fait, nous disposons aujourd’hui d’outils 
juridiques et politiques plus solides pour lutter contre 
le terrorisme aux niveaux national et regional. 

Meme si Oussama Ben Laden ne dirige plus 
Al-Qaida, nous demeurons extremement preoccupes 
par le fait qu’Al-Qaida et les organisations qui lui sont 
affiliees continuent de perpetrer des attentats 
absolument inadmissibles dans diverses regions du 
monde. Le Comite du Conseil de security faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concemant 
Al-Qaida et les personnes et entries qui lui sont 
associees doit rester vigilant et continuer de s’adapter a 
cette menace en constante evolution. Nous 
encourageons en particulier le Comite, avec l’appui de 
l’Equipe de surveillance, a redoubler d’efforts pour 
garantir le plein respect du gel des avoirs, de l’embargo 
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sur les armes et de l’interdiction de voyager imposes 
par la resolution 1267 (1999). Notre objectif est ainsi 
de garantir que les cas de non-respect qui sont signales 
fassent l’objet d’une riposte rapide et credible et qu’un 
appui en termes de formation et de renforcement des 
capacites soit foumi. Par ailleurs, nous nous felicitons 
des ameliorations importantes qui ont ete apportees 
pour que les travaux du Comite soient equitables et 
transparents et remercions, une fois de plus, la 
Mediatrice pour son travail achame et sa diligence. 

Nous continuons d’appuyer energiquement les 
travaux du Comite contre le terrorisme et de sa 
direction executive pour surveiller et encourager la 
mise en oeuvre des resolutions 1373 (2001) et 
1624 (2005). Nous nous felicitons tout particulierement 
de constater que, ces demieres annees, le travail de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme a 
evolue pour devenir plus direct et concret. Dans un 
souci d’innovation et de collaboration, la Direction 
executive devrait continuer d’intensifier les activites 
qu’elles menent aux niveaux bilateral, sous-regional et 
regional pour faciliter l’octroi d’une aide au 
renforcement des capacites. Nous sommes convaincus 
que le Centre des Nations Unies pour la lutte contre le 
terrorisme recemment cree contribue deja a ce que 
l’ensemble du systeme s’attache a ameliorer la 
coordination sur les questions antiterroristes. Nous 
pensons egalement que la nomination d’un 
coordonnateur des activites antiterroristes des Nations 
Unies, proposee par le Secretaire general, peut aider a 
promouvoir une approche plus strategique et plus 
coordonnee de ces questions par l’ONU. 

Dans un tel environnement, nous esperons que le 
Comite contre le terrorisme et la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme auront davantage de 
possibilites de faire face aux graves difficultes civiles 
rencontrees de nos jours dans la lutte contre le 
terrorisme. II faut notamment redoubler d’efforts pour 
lutter contre 1’augmentation du nombre d’enlevements 
contre rangon, utilises comme moyen de financement 
du terrorisme et d’autres activites criminelles. Cela 
constitue une menace pour tous les pays et leurs 
citoyens. La premiere mesure a prendre pour mettre fin 
a cette pratique consiste a faire en sorte que les 
terroristes preneurs d’otages ne puissent pas profiter 
des dividendes des rangons. 

Comme nous en avons debattu pendant la seance 
du Conseil de securite du mois dernier consacree au 
trafic transfrontiere illicite, l’ONU doit egalement etre 


mieux a meme d’aider les Etats Membres a securiser 
des frontieres poreuses et non controlees qui 
permettent aux terroristes de voyager en toute 
impunite. L’ONU doit jouer un role pour aider les Etats 
a renforcer les capacites dont disposent les tribunaux 
civils pour poursuivre et condamner les terroristes. Les 
Etats-Unis sont heureux de continuer a appuyer les 
projets diriges par la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme dans le cadre desquels des 
praticiens se retrouvent aux niveaux regional et sous- 
regional pour relever les defis communs en matiere de 
lutte contre le terrorisme. 

Cette annee, dans le cadre de leur presidence du 
Groupe des Huit (G-8), les Etats-Unis ont promu 
l’application de la resolution 1540 (2004) tant par le 
biais du Partenariat mondial que du Groupe des 
directeurs du Groupe des Huit sur la non-proliferation. 
Le G-8 continue de travailler en etroite collaboration 
avec le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) pour trouver des moyens de 
repondre comme il convient aux demandes d’assistance 
des Etats Membres, notamment en travaillant avec des 
organisations gouvemementales intemationales qui 
sont en mesure de foumir des programmes et de 
dispenser des formations. 

En septembre 2011, les Etats-Unis ont accueilli la 
premiere visite de pays du Comite et de son groupe 
d’experts pour examiner 1’approche suivie par notre 
gouvemement pour prevenir la proliferation des armes 
chimiques, biologiques et nucleaires. Nous constatons 
avec plaisir que d’autres Etats ont egalement invite le 
Comite a effectuer de telles visites et a mettre en 
commun leurs meilleures pratiques aux fins de 
l’application de la resolution 1540 (2004). Nous 
esperons que cette tendance se poursuivra. 

Pour garantir des progres continus, les Etats-Unis 
encouragent vigoureusement d’autres Etats Membres et 
organisations regionales a contribuer au Fonds 
d’affectation speciale pour les activites de 
desarmement a l’echelle mondiale et regionale des 
Nations Unies. L’application de la resolution 
1540 (2004) fait mieux que traiter des questions liees a 
la proliferation. Elle profite egalement aux Etats 
Membres en se concentrant sur des questions de 
securite plus larges, telles que le controle des 
frontieres, le trafic des stupefiants et des armes, la 
securite maritime et la sante publique, qui contribuent 
tous au maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 
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Nous nous felicitons des progres realises par les 
Comites sous la direction competente de leurs 
presidents. Les efforts antiterroristes du Conseil 
permettront de guider et de renforcer 1’action menee 
par les Etats Membres pour prevenir le terrorisme, 
notamment les menaces que font peser Al-Qaida et les 
groupes qui lui sont affilies, ainsi que pour contrer les 
activites de proliferation des acteurs non etatiques. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois ) : Je 
tiens a remercier les Ambassadeurs Wittig, Hardeep 
Singh Puri et Sangqu de leurs exposes. Je tiens 
egalement a saluer le brio avec lequel ils dirigent le 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267(1999) et 1989(2011) concemant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont 
associees, et les Comites crees par la resolution 
1373 (2001) concemant la lutte antiterroriste et par la 
resolution 1540 (2004), respectivement. 

Le Comite de sanctions contre Al-Qaida est un 
organe important du Conseil de securite charge de la 
lutte contre le terrorisme. Recemment, le Comite a 
deploye des efforts importants et soutenus pour 
examiner les procedures d’inscription sur les listes de 
sanctions, de radiation et de mise a jour des listes, et 
consenti des efforts importants pour appliquer 
integralement les resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011). La Chine appuie les efforts du Comite 
pour proceder a un examen regulier de la liste de 
sanctions, comme prevu, et pour renforcer ses 
interactions avec les Etats concemes. La Chine se 
felicite de l’appui foumi au Comite par l’Equipe de 
surveillance. Nous prenons note du travail efficace 
realise par le Bureau du Mediateur pour preserver 
l’equite et la transparence du regime de sanctions. 
Nous esperons que les Etats Membres coopereront 
activement avec les travaux du Comite pour preserver 
Lautorite et l’efficacite du regime de sanctions. 

Le Comite contre le terrorisme a egalement 
entame un travail important s’agissant de l’application 
de la resolution 1373 (2001) et d’autres resolutions 
pertinentes. La Chine salue ces efforts. La Chine 
appuie l’action du Comite contre le terrorisme 
s’agissant d’organiser des ateliers regionaux et de 
foumir une assistance technique par le hiais de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme. 
Nous esperons que le Comite continuera de cooperer 
avec les Etats Membres et de les aider a renforcer leurs 
capacites de lutte contre le terrorisme. 


La Chine constate avec satisfaction que le Comite 
1540 a mene a bien son premier examen annuel 
(S/2012/79, annexe), et realise des progres 
encourageants en matiere de promotion de 1’application 
de la resolution 1540 (2004) en foumissant une 
assistance et en menant des activites de 
communication. La Chine est favorable a ce que le 
Comite poursuive ses travaux serieux et reguliers pour 
realiser les differents objectifs de la resolution 
1540 (2004), de maniere globale, equilibree et efficace, 
et en aidant les pays a s’acquitter de leurs obligations 
en vertu des dispositions de la resolution. 

La priorite actuelle du Comite est de creer 
officiellement un groupe d’experts. La Chine est 
favorable a ce que le President mene des consultations 
avec toutes les parties concemees et parvienne 
rapidement a un consensus sur les questions en 
suspens. La Chine est disposee a travailler avec toutes 
les parties pour promouvoir le processus de non¬ 
proliferation international. 

Le terrorisme est l’ennemi commun de la 
communaute intemationale. En tant que victime du 
terrorisme, la Chine est opposee au terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, 
ainsi qu’a la pratique du deux poids, deux mesures en 
matiere de lutte contre le terrorisme. La Chine est 
favorable a ce que l’ONU et le Conseil de securite 
jouent un role clef dans la cooperation antiterroriste 
intemationale, ainsi qu’a une cooperation et une 
coordination accrues entre les organes concemes. 

Nous approuvons la declaration presidentielle sur 
la lutte contre le terrorisme recemment adoptee par le 
Conseil (S/PRST/2012/17), et esperons que la 
communaute intemationale continuera de renforcer sa 
cooperation pour prevenir et comhattre le terrorisme. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous remercions les Representants permanents 
de l’Allemagne, de l’lnde et de l’Afrique du Sud de 
leurs rapports sur les travaux des Comites qu’ils 
president. Nous considerons les travaux des Comites et 
leur cooperation accme comme des conditions 
prealables importantes a l’amelioration de l’efficacite 
de la contribution du Conseil de securite a la lutte 
contre le terrorisme mondial, qui demeure l’une des 
plus grandes menaces a la paix et a la securite 
intemationales. 

Nous nous felicitons du role moteur joue par le 
Conseil de securite en matiere de lutte contre le 
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terrorisme, comme l’a confirme la seance du Conseil 
de securite le 4 mai (voir S/PV.6765). L’adoption de la 
declaration presidentielle S/PRST/2012/17 a cette 
seance envoie un signal fort en faveur du renforcement 
des efforts conjoints pour lutter contre la menace 
terroriste existante. La necessity de cet effort a ete 
davantage mise en lumiere par les actes de terrorisme 
commis aujourd’hui a Damas, dans lesquels de 
nombreux civils, y compris des enfants, ont ete tues. 
Nous demandons au Conseil de securite de condamner 
resolument ce crime ignoble. 

Nous notons avec satisfaction que le Comite 
contre le terrorisme a continue de surveiller la mise en 
oeuvre de la resolution 1373 (2001) grace aux 
evaluations preliminaires de 1’application de la 
resolution et aux visites de pays. II reste des progres a 
faire au titre de ces mecanismes. Le Comite contre le 
terrorisme examinera ces questions, mais, en principe, 
les capacites existantes attestent de leur efficacite. 
Grace a ces efforts, le Comite a egalement demontre 
l’experience specialisee acquise par les Etats. Nous 
accordons done une grande importance au projet de 
visite du Comite contre le terrorisme en Russie. 

L’un des principaux resultats des travaux du 
Comite a ete l’adoption d’une etude sur la mise en 
oeuvre au niveau mondial de la resolution 1624 (2005), 
dont le but etait de lutter contre les actes d’incitation 
au terrorisme et son appui ideologique (voir 
S/2012/ 16). L’examen a ete effectue en application de 
la resolution 1963 (2010) et fait partie integrante du 
plan d’action du Comite contre le terrorisme et de la 
resolution 1624 (2005), a l’initiative de la Russie. 

La Russie participe activement a 1’elaboration du 
rapport relatif a cette importante question. Les 
conclusions principales de ce document ont encourage 
la communaute intemationale, le Conseil de securite, le 
Comite contre le terrorisme et la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme a renforcer leurs efforts 
en vue de prevenir le terrorisme et Pextremisme 
violent et lutter contre la radicalisation de la societe. 

Nous notons qu’au cours de l’examen, comme 
dans d’autres decisions du Conseil de securite, il est 
fait mention de l’utilisation de l’lnternet a des fins 
terroristes. Ce probleme requiert une attention 
particuliere et la mise au point de normes juridiques 
universelles sous les auspices de l’ONU. 

Nous nous felicitons egalement du fait que 
l’examen insiste sur les questions bees au renforcement 


du dialogue interculturel et de la comprehension 
interconfessionnelle. Nous considerons cette mesure 
comme importante a long terme pour combattre 
l’existence d’un terreau ideologique du terrorisme et 
empecher que de nouveaux partisans ne rejoignent les 
rangs des terroristes. Nous continuons a soutenir le 
renforcement des contacts entre le CCT et les 
organisations intemationales et regionales en vue de 
mettre en place ulterieurement un vaste reseau de 
cooperation antiterroriste sous les auspices de 
reorganisation des Nations Unies. 

Nous prenons note des echanges etroits et 
reguliers du CCT et des Comites 1267 et 1540 avec la 
reunion des chefs des services speciaux, services de 
securite et organismes d’application des lois sur les 
questions relatives au terrorisme, lancee par le Service 
federal de securite russe. Une autre seance a eu lieu 
cette annee avec les representants de la reunion aupres 
du CCT. Nous sommes resolus a poursuivre cette 
pratique utile. 

Nous saluons le role de la DECT pour ce qui est 
d’aider le CCT. Nous appuyons la participation de la 
Direction executive sur la base du mandat existant, 
ainsi que les efforts deployes par l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme et la cooperation de celle-ci 
avec les groupes d’experts des comites du Conseil de 
securite. 

Nous notons une fois de plus que la mise a jour 
du mandat contenu dans la resolution 1963 (2010) pose 
des problemes importants pour la Direction executive 
et l’appelle, tant dans sa totalite que ses dirigeants, a 
poursuivre sans relache ses efforts. Nous avions espere 
que les modifications apportees en juin dernier au 
regime de sanctions du Comite 1267 et le detachement 
de la composante de lutte contre les Taliban aideraient 
a promouvoir la reconciliation nationale en 
Afghanistan. Malheureusement, ce n’est actuellement 
pas le cas, et les activites des Taliban se poursuivent. 

Nous continuons de penser que l’etablissement 
d’une distinction claire entre Al-Qaida et de simples 
partisans des Taliban est tres complexe. Al-Qaida ne 
semble pas etre sur le point de quitter l’Afghanistan ou 
de rompre ses liens avec les Taliban. On peut soutenir 
que les deux organisations ont des programmes 
differents, mais personne ne peut nier qu’elles 
entretiennent encore des liens etroits et une 
cooperation en matiere de terrorisme. A cet egard, le 
Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
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1989 (2011) reste l’un des mecanismes les plus 
efficaces du Conseil de securite dans le domaine de la 
lutte contre le terrorisme, et sa liste de sanctions doit 
tenir dument compte de la menace que represente Al- 
Qaida, et qui s’etend a de nouvelles regions. Nous 
appuyons la proposition visant a inclure d’autres 
personnes sur la liste. 

Cependant, au niveau pratique, l’application des 
sanctions contre les entites et les personnes impliquees 
dans des activites terroristes doit continuer de se faire 
au cas par cas et conformement aux procedures en 
vigueur. L’elargissement des pouvoirs de la Mediatrice 
en matiere de radiation des listes et les nouvelles 
procedures d’examen des demandes de radiation ont 
garanti jusqu’a present un niveau de transparence 
optimal des procedures du Comite. 

S’agissant des questions relatives a de nouvelles 
ameliorations de procedure, nous ne devons pas nous 
laisser emporter par la demagogie ou essayer d’engager 
le Comite dans des taches qui sortent de ses 
attributions, mais plutot agir sur la base du plein 
respect des principes fondamentaux et de la conduite 
diligente de ses activites. 

Une autre tache importante consiste a ameliorer 
l’efficacite des mecanismes de sanctions, qui depend 
entierement de la mise en oeuvre par les Etats de leurs 
engagements intemationaux dans ce domaine. 

Malheureusement, nous sommes une fois de plus 
obliges de constater qu’a cet egard, des problemes 
demeurent. Le site Web Kavkaz Center, base a 
Stockholm - portail d’information de l’organisation 
terroriste Caucus Emirates, qui a ete inscrite sur la liste 
en juillet 2011 - continue de fonctionner. C’est une 
infraction au paragraphe 6 de la resolution 
1989 (2011), en vertu duquel ce site doit etre soumis a 
des sanctions financieres conduisant a l’arret de ses 
activites. Les autorites suedoises n’ont pas encore 
applique cette resolution, permettant ainsi au site de 
continuer a diffuser les idees de terrorisme et 
d’intolerance religieuse. 

Prevenir tout risque que des armes de destruction 
massive, leurs vecteurs et des elements connexes 
tombent aux mains de terroristes constitue une tache 
importante pour la communaute intemationale. Le 
principal instrument juridique international pour ce 
faire reste la resolution 1540 (2004), qui encourage les 
Etats a renforcer leurs systemes nationaux de 


surveillance et de controle dans le domaine de la non¬ 
proliferation. 

La Russie appelle a la mise en oeuvre integrate de 
la resolution par tous les pays, en prenant en 
consideration la nature globale a long terme des 
exigences qu’elle impose. Nous saluons le travail 
accompli par le Comite 1540 et ses experts au cours de 
la periode consideree. En particular, nous notons 
l’adoption du rapport concemant l’examen annuel de la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004), qui dresse 
le bilan des progres realises en 2011 et fixe de 
nouveaux objectifs. Nous nous felicitons de la 
determination de son president a donner aux activites 
du Comite un caractere regulier et systemique. 

Le Comite doit continuer de donner priorite aux 
questions concemant la foumiture d’une assistance aux 
Etats pour mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004) 
en jouant un role de coordination dans les activites de 
la communaute intemationale a cette fin. Pour notre 
part, nous sommes disposes a continuer d’appuyer 
activement les efforts dans le domaine de l’assistance, 
notamment dans le cadre de notre cooperation avec les 
Etats membres de la Communaute d’Etats independants 
sur les questions relatives a la resolution 1540 (2004). 
Nous esperons voir tres bientot creer un groupe 
d’experts pour ce comite, pour qu’il beneficie de 
nouveau de l’appui entier d’experts. 

Pour finir, je voudrais signaler que l’idee du 
Secretaire general de creer un poste de representant 
special pour la lutte contre le terrorisme merite d’etre 
examinee en profondeur par les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies au cours du proche 
examen de la Strategic mondiale. Sa mise en oeuvre 
pourrait ameliorer la coordination des activites menees 
dans ce domaine par les nombreux organes, tant au sein 
qu’en dehors du systeme des Nations Unies. 
Cependant, cela ne doit pas entrainer de modifications 
dans les mandats de ces organes ou leur etre 
prejudiciable. Cela vaut surtout pour les structures de 
lutte contre le terrorisme du Conseil de securite. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais commencer par remercier les 
Ambassadeurs Peter Wittig, Hardeep Singh Puri et 
Baso Sangqu de leurs exposes riches d’enseignements, 
et de leur competence et devouement a la tete des 
organes subsidiaires du Conseil de securite qu’ils 
dirigent respectivement. 
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Tout d’abord, concemant le Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011), je voudrais souligner la menace que 
constitue actuellement Al-Qaida. Nous reconnaissons 
que les regimes de sanctions ont permis d’affaiblir les 
sources de financement du terrorisme et reussi a 
reprimer les actes de terrorisme. Cependant, il est 
prouve que la menace d’Al-Qaida continue d’evoluer. 
C’est pourquoi le Comite, avec l’aide admirable de 
l’Equipe de surveillance, doit continuer d’analyser la 
menace et d’adapter son activite a la nature changeante 
du terrorisme et a ses diverses formes. Cela doit 
evidemment se refleter comme il convient sur la liste. 

Nous nous felicitons des ameliorations apportees 
par le Comite concemant les garanties procedurales et 
l’examen des demandes d’inscription sur les listes et de 
radiation des listes. La resolution 1989 (2011) non 
seulement represente une avancee a l’egard des droits 
des personnes et entites qui figurent sur les listes, mais 
elle permet egalement de renforcer la credibilite du 
regime de sanctions. En radiant de la liste des 
personnes et entites qui ne doivent plus y figurer, nous 
en faisons un mecanisme vivant qui reflete l’etat actuel 
de la menace. 

Nous exhortons le Comite a poursuivre ses 
travaux, en tenant compte des opinions des autres Etats 
Membres, en particulier de ceux dont les personnes et 
entites figurant sur les listes resident sur le territoire ou 
ont la nationality Toutefois, cette interaction doit 
entierement respecter l’independance des 
recommandations faites par la Mediatrice, la 
confidentialite du processus, les delais fixes et les 
procedures etablies, lesquels apportent une garantie 
juridique aux mecanismes d’inscription sur les listes et 
de radiation des listes. 

Cela m’amene a parler du travail effectue par la 
Mediatrice, que nous felicitons pour l’independance, le 
professionnalisme et le courage dont elle fait preuve 
dans son travail. Nous sommes satisfaits de cette 
experience et nous voudrions examiner de fa<;on plus 
approfondie la proposition faite par certains Etats de 
creer un poste similaire pour tous les Comites des 
sanctions. 

A notre avis, les conditions qui ont conduit a la 
creation de ce poste ne s’appliquent pas uniquement au 
Comite cree par les resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concemant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees, mais egalement a tous les 


autres. Le travail du Conseil de securite doit etre 
transparent et respecter l’etat du droit. Par consequent, 
il serait tout a fait justifiable d’etendre les fonctions du 
Mediateur a tous les Comites. 

Deuxiemement, au cours de la demiere decennie, 
le role joue par le Conseil de securite dans la lutte 
contre le terrorisme s’est renforce et a evolue 
rapidement. De nombreux succes ont ete enregistres 
depuis l’adoption de la resolution 1373 (2001). Ma 
delegation salue l’appui remarquable foumi a cet egard 
par le Comite contre le terrorisme et la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme. 

Nous estimons qu’en vue de continuer a realiser 
de nouveaux progres, il est indispensable, en premier 
lieu, d’engager un dialogue approfondi avec tous les 
Membres de l’ONU; deuxiemement, de continuer a 
elaborer des mecanismes destines a faciliter la 
foumiture de l’assistance technique aux pays qui en 
font la demande; et, troisiemement, d’adopter une 
demarche regionale, etant donne que se concentrer sur 
les particularites de chaque region permet de mieux 
comprendre les defis et d’aboutir a des 
recommandations adaptees a la realite de chaque pays. 

Un autre point important que nous voudrions 
ajouter conceme la necessite de mettre davantage 
l’accent sur les conditions qui favorisent l’existence et 
la propagation du terrorisme. Le Guatemala estime que 
l’efficacite de notre lutte contre le terrorisme est liee a 
notre capacite a faire face aux conditions economiques, 
sociales et politiques qui alimentent ce phenomene. Par 
consequent, il est essentiel que la prevention des actes 
terroristes et la lutte contre l’incitation a les 
commettre, y compris les actes motives par 
l’extremisme et l’intolerance, constituent un point de 
depart de la recherche d’une solution durable a la 
menace du terrorisme. 

A cet egard, nous appuyons la mise en oeuvre de 
la resolution 1624 (2005). Nous nous felicitons de 
l’enquete mondiale sur la mise en oeuvre de cette 
resolution. Pour nous, ce travail revet une grande 
importance s’agissant d’evaluer les differents niveaux 
d’experience et les problemes qui existent au sein des 
pays et des regions en ce qui conceme sa mise en 
oeuvre. 

Troisiemement, la resolution 1540 (2004) est 
devenue l’un des principaux instruments intemationaux 
visant a empecher que des armes de destruction 
massive, leurs vecteurs et les materiels connexes ne 
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tombent entre les mains d’acteurs non etatiques, en 
particulier de terroristes. La resolution 1977 (2011) 
consacre le role de premier plan que jouent l’ONU et le 
Conseil de securite en la matiere et cree des conditions 
favorables a la promotion des efforts multilateraux 
dans ce domaine. 

Le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004) joue un role clef pour 
coordonner et ameliorer l’efficacite de ces efforts. 
Nous estimons que le Comite et son groupe d’experts 
se sont tres bien acquittes de leurs fonctions pendant la 
periode consideree pour promouvoir L intensification 
des activites de la communaute intemationale, en vue 
de lutter contre les risques et les menaces poses par la 
proliferation. 

Le Guatemala se felicite des mesures destinees a 
rendre plus systematiques les travaux du Comite et il 
estime qu’il est essentiel de les poursuivre. Le Comite 
cree par la resolution 1540 (2004) s’est egalement 
avere etre un mecanisme essentiel pour renforcer 
l’appui et l’assistance fournis aux Etats Membres en 
vue de promouvoir et de renforcer davantage leur 
capacite a faire face a ces menaces. Le Guatemala 
reconnait et salue ces efforts. 

En ce qui concerne le role du Groupe d’experts 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004), nous 
estimons que son travail revet la plus haute importance, 
tel que le prevoit la resolution 1977 (2011). Sans 
l’appui que ces experts apportent aux Etats Membres, 
en particulier aux pays en developpement, il serait 
difficile pour la plupart d’entre eux d’elaborer des 
plans d’action, de presenter des rapports nationaux et 
de progresser dans la mise en oeuvre des mesures 
necessaires a l’application des dispositions de cette 
resolution. Par consequent, nous insistons sur la 
necessite pour le Comite de presenter ses 
recommandations au Secretaire general le plus 
rapidement possible sur les huit experts choisis 
conformement aux criteres prealablement convenus, 
notamment une large representation geographique, qui 
reflete l’interet legitime de la communaute 
intemationale pour une representation equitable et 
equilibree. La resolution 1977 (2011) definit 
clairement les criteres de selection des experts, et il 
importe de s’y conformer pour que le Comite cree par 
la resolution 1540 (2004) conserve sa legitimite. 

Le Guatemala a la certitude que les organes 
subsidiaires du Conseil de securite continueront de 


promouvoir la cooperation entre les Etats Membres et 
de les aider a surmonter les obstacles a la mise en 
oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Non seulement nous sommes reconnaissants aux 
Representants permanents de l’Allemagne, de l’Inde et 
de l’Afrique du Sud, mais ils peuvent egalement 
continuer a compter sur notre plein appui dans 
l’exercice de leurs activites. 

M. Alzate (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
tiens a remercier l’Ambassadeur Peter Wittig, de 
l’Allemagne, l’Ambassadeur Hardeep Singh Puri, de 
l’Inde, et l’Ambassadeur Baso Sangqu, de l’Afrique du 
Sud, pour leurs exposes detailles sur les activites des 
comites antiterroristes et pour le dynamisme dont ils 
font preuve a leur tete. Les recommandations et 
analyses qu’ils ont presentees au Conseil meritent une 
analyse attentive. 

Le Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concemant 
Al-Qaida et les personnes et entites qui lui sont 
associees, le Comite du Conseil de securite contre le 
terrorisme cree par la resolution 1373 (2001) et le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004) contribuent a renforcer les capacites des 
Etats Membres a s’acquitter de leurs obligations 
decoulant des divers instruments intemationaux et a 
promouvoir la cooperation intemationale pour 
combattre le terrorisme. C’est pourquoi il est 
indispensable de renforcer la coordination de leurs 
activites, d’evaluer constamment leurs methodes de 
travail et d’ameliorer les outils dont ils disposent pour 
faciliter l’assistance et la cooperation foumies aux 
Etats Membres. 

Nous voudrions souligner l’importance du travail 
realise par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme (DECT), l’Equipe de surveillance du Comite 
cree par les resolutions 1267 (1999) et 1989(2011) 
concemant Al-Qaida et les personnes et entites qui lui 
sont associees, et le Groupe d’experts du Comite cree 
par la resolution 1540 (2004), dans le cadre de leurs 
mandats respectifs. Il faut renforcer l’echange 
d’informations, la coordination des visites faites dans 
les pays dans le cadre de leurs mandats respectifs, la 
facilitation et le suivi de l’assistance technique, ainsi 
que les relations avec les organisations et organismes 
regionaux et intemationaux. 
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S’agissant du Comite 1267, il est primordial que 
la resolution 1989(2011) soit appliquee de maniere 
rigoureuse. L’application effective des sanctions 
depend tant de la mise a jour que de la qualite des 
informations foumies par les Etats Membres lorsqu’ils 
proposent d’inscrire ou de maintenir le nom d’une 
personne ou d’une entite inscrite sur la Liste, ou de la 
rayer. Les reformes apportees par la resolution 
1989 (2011) au regime des sanctions a permis 
d’ameliorer le respect des procedures regulieres, la 
transparence et la qualite des informations figurant sur 
la Liste. La nouvelle structure et la mise a jour de la 
Liste constituent de veritables progres, notamment 
pour ce qui est des personnes qui seraient decedees ou 
des entites qui n’existent plus, de meme que des 
personnes et entites sur lesquelles on ne possede pas de 
donnees d’identification suffisantes pour veiller a 
l’application effective des mesures mises en place. II 
est egalement crucial de respecter les procedures et les 
delais enonces par la resolution. 

Le renforcement du Bureau du Mediateur et de 
son mandat reste fondamental pour assurer la legitimite 
du regime des sanctions. Le nombre de demandes de 
radiation examinees par le Bureau, les rapports 
presentes au Comite et les decisions adoptees a ce jour 
et emanant de sa gestion indiquent que le Bureau 
continue de se renforcer et d’etre une entite efficace 
qui assure la transparence et des garanties. Nous 
sommes convaincus que ce mecanisme devrait 
s’appliquer a tous les Comites de sanctions. 

S’agissant du Comite 1373, nous tenons a 
rappeler la publication recente de l’enquete mondiale 
sur l’application de la resolution 1624 (2005) (voir 
S/2012/16), preparee par la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme. Ce document presente un 
tableau des progres realises par les Etats Membres dans 
la lutte contre le terrorisme. L’enquete examine 
notamment la question du respect des droits de 
l’homme et fait reference a l’idee de plus en plus 
repandue qu’il faut ecouter les victimes dans le cadre 
des strategies preventives contre le terrorisme et 
l’incitation a la commission d’actes de terrorisme. 
C’est un domaine d’activites ou le Comite et 
l’Organisation doivent renforcer leur gestion. II faut 
accorder une plus grande attention a la defense et a la 
protection des droits des victimes et de leur famille. II 
faut veiller a ce qu’elles soient entendues, mais aussi a 
ce que les Etats Membres disposent des mecanismes 
appropries pour leur foumir de l’aide, soulager leurs 


douleurs et prendre des mesures concretes visant a 
proteger et promouvoir leurs droits. Ma delegation 
salue le travail de revision de la structure des 
evaluations preliminaries de la mise en oeuvre realise 
par le Comite 1373 en vue d’ameliorer son utilite en 
tant qu’outil de diagnostic. Nous esperons que ce 
nouveau format facilitera le dialogue avec les Etats 
Membres. 

La proliferation de toutes sortes d’armes de 
destruction massive, de leurs vecteurs et des matieres 
connexes, et le risque qu’elles tombent aux mains 
d’acteurs non etatiques armes et de terroristes posent 
une menace grave pour la paix et la securite 
intemationales. C’est pourquoi il continue d’etre d’une 
importance capitale de maintenir une cooperation 
etroite et une coordination effective entre les comites 
de lutte contre le terrorisme et leurs groupes d’experts 
respectifs. 

La Colombie reconnait et salue les efforts 
deployes aux niveaux regional, sous-regional et 
international en vue de renforcer la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004). C’est pourquoi elle a 
organise plusieurs reunions et ateliers axes sur le 
renforcement des capacites nationales par le biais de la 
cooperation et de l’assistance. Nous considerons que la 
tenue du premier atelier andin sur la resolution 
1540 (2004) en mars dernier a Bogota a permis 
d’identifier des domaines de cooperation entre ses 
membres et d’ameliorer l’interaction de pays andins 
avec d’autres organisations regionales et 
intemationales. 

La resolution 1977 (2011) qui proroge le mandat 
du Comite 1540 de 10 ans a cree un groupe d’experts 
charge d’appuyer le Comite dans l’execution de ses 
fonctions, sur la base notamment de l’expertise et de la 
vaste representation geographique de ses membres. Ma 
delegation reitere l’importance de respecter ces criteres 
dans le processus de selection actuellement en cours au 
sein du Comite. 

Nous estimons que la recommandation faite par 
le Secretaire general aux Etats Membres quant a la 
nomination d’un coordonnateur des Nations Unies 
charge de la lutte contre le terrorisme doit faire l’objet, 
au sein de l’Assemblee generale, d’un debat et d’une 
decision dans le cadre de la revision de la Strategic 
antiterroriste mondiale. Par souci d’eviter la 
duplication de structures deja en place, l’accord auquel 
l’Assemblee parviendra devra tenir compte du fait que 
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l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme a ete 
mise en place pour assurer la coordination et la 
coherence des mesures prises par les Nations Unies 
pour faire face a ce fleau international conformement 
aux buts et principes inscrits dans la Charte des 
Nations Unies. 

Pour faciliter l’application integrate et le respect 
des obligations emanant des resolutions du Conseil de 
securite en matiere de terrorisme, nous jugeons 
essentiel de continuer a intensifier 1’assistance 
technique accordee aux Etats Membres afin de 
renforcer leurs capacites nationales et de leur foumir 
les outils dont ils ont besoin pour poursuivre leur lutte 
contre le terrorisme. 

M. Briens (France) : Je remercie les 

Ambassadeurs Wittig, Puri et Sangqu pour leurs 
presentations et pour leurs efforts a la presidence des 
Comites 1267/1989, 1373 et 1540. Ce conseil a encore 
tout recemment eu l’occasion de signaler son 
attachement a la lutte contre le terrorisme lors du debat 
organise le 4 mai dernier (voir S/PV.6765). L’action 
des trois comites constitue une reponse essentielle face 
aux menaces durables et variees posees par le 
terrorisme et la proliferation des armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs. 

Je m’associe a la declaration que prononcera le 
representant de la delegation europeenne au nom de 
l’Union europeenne. 

La menace posee par Al-Qaida a evolue, mais elle 
reste tres presente. Dans ce contexte, les efforts visant 
a ameliorer la mise en oeuvre de la resolution 
1989 (2011) doivent etre poursuivis. Je salue a cet 
egard les travaux de l’Equipe de surveillance qui, par 
ses contacts reguliers avec les Etats Membres, participe 
a l’amelioration de la mise en oeuvre des sanctions. 
Elle a egalement contribue a rendre la liste de 
sanctions plus operationnelle en lui apportant des 
complements pour ameliorer sa precision, mais 
egalement en modifiant son format pour faciliter sa 
mise en oeuvre par les Etats et les institutions 
bancaires. 

Pour continuer a s’adapter a la menace, il est 
important que la cooperation avec INTERPOL et le 
Groupe d’action fmanciere se poursuive. Enfin, dans la 
mesure ou la menace d’Al-Qaida s’est regionalisee, 
nous estimons qu’il serait pertinent que l’Equipe de 
surveillance assure un suivi plus approfondi sur 
certaines zones geographiques. 


Rappelons enfin que la resolution 1989 (2011) a 
permis d’ameliorer les garanties de procedure, grace en 
particulier au renforcement du role du Mediateur, dont 
je voudrais saluer la qualite du travail. Le renforcement 
du role du Mediateur, c’est non seulement un progres 
pour le droit des personnes et entries sur la liste, c’est 
aussi un facteur clef pour garantir la credibility de cette 
liste. 

La mise en oeuvre des sanctions contre Al-Qaida 
est primordiale, mais nous savons qu’elle ne permet 
pas a elle seule de repondre a la menace terroriste. 
Pour cela, il est important que tous les Etats 
developpent leurs mecanismes de prevention et de 
repression des actes de terrorisme. Le Comite contre le 
terrorisme, avec l’appui de sa direction executive, 
assiste les Etats dans la poursuite de cet objectif. Le 
Comite a analyse en profondeur les ressources et les 
besoins de chaque Etat grace au prisme de la resolution 
1373 (2001), en produisant des evaluations 
preliminaries. Nous saluons les efforts en cours pour 
remanier cet outil d’analyse. 

Depuis la demiere seance du Conseil (voir 
S/PV.6658), le Comite a egalement examine le rapport 
de mise en oeuvre de la resolution 1624 (2005) (voir 
S/2012/ 16), qui vise a prohiber les incitations a 
commettre des actes terroristes. Il nous a semble 
indispensable que ce rapport consacre une partie au 
respect des droits de l’homme sur ce sujet complexe. 
Nous souhaitons egalement saluer les efforts du 
Comite, et notamment de la Direction executive, pour 
associer a ses initiatives d’autres organisations, et je 
mentionnerai par exemple les contacts sur le Sahel 
entre la Direction executive et le Forum mondial de 
lutte contre le terrorisme. 

Enfin, la poursuite de seminaries thematiques doit 
etre encouragee. Ils permettent de soulever au niveau 
regional un sujet particulier de la lutte contre le 
terrorisme et de renforcer la cooperation regionale. Je 
voudrais evoquer a titre d’exemple les ateliers 
regionaux menes sur la prevention de 1’utilisation 
abusive d’organisations a but non lucratif a des fins de 
fmancement du terrorisme. On sait les difficultes que 
peuvent rencontrer certaines organisations non 
gouvemementales pour se premunir de ce risque. 

Le terrorisme nucleaire, radiologique, biologique 
et chimique demeure l’une des principales menaces a 
notre securite. Le Conseil vient encore de le rappeler 
dans sa declaration presidentielle du 19 avril dernier 
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(S/PRST/2012/14) lors du debat sur la securite 
nucleaire (voir S/PV.6753). Des progres ont ete 
accomplis pour repondre a ce danger. Les enjeux et les 
actions portees par la resolution 1540 (2004) depuis 
2004 sont desormais largement relayes au sein des 
Nations Unies, et les Etats ont adopte de nombreuses 
mesures pour la mettre en oeuvre. En particulier, 
puisque nous nous reunissons quelques semaines apres 
le Sommet de Seoul, des efforts significatifs ont ete 
consentis, au plus haut niveau, pour mieux lutter contre 
la menace terroriste nucleaire et securiser les sources 
les plus vulnerables. 

Nous nous felicitons, a cet egard, que le Sommet 
de Seoul ait pleinement pris en compte la question du 
terrorisme radiologique. II a egalement foumi 
l’occasion de rappeler notre soutien collectif aux 
instruments et mecanismes existants en faveur du 
renforcement de la securite nucleaire, et de souligner la 
necessity que les conventions pertinentes soient 
integralement mises en oeuvre par l’ensemble des Etats 
concemes. Pour sa part, la France a recemment precede 
a une refonte de sa reglementation dans le domaine de 
la protection physique des matieres nucleates. Tous 
ces efforts doivent etre poursuivis dans la perspective 
du troisieme sommet aux Pays-Bas en 2014. 

Concemant le Comite 1540, la resolution 
1977 (2011) lui a donne les moyens d’assurer de 
maniere plus efficace son mandat et nous nous 
felicitons que le Comite ait accompli, depuis notre 
demiere seance, quelques progres dans sa mise en 
oeuvre, en transmettant au Conseil de securite son 
examen annuel sur la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) et ses recommandations pour le groupe 
d’experts. Mais ce n’est pas assez. II est urgent, tout 
d’abord, que le groupe d’experts soit etabli. Seuls trois 
experts aident actuellement le Comite, et leur contrat 
expire le 31 mai prochain. Cette situation n’est pas 
tenable, alors que la charge de travail ne cesse de 
croitre. 

II est par ailleurs necessaire que le Comite 
defmisse, comme la resolution le prevoit, des priorites 
specifiques pour ses travaux, et qu’il developpe le 
partage d’experience et les bonnes pratiques. C’est en 
utilisant pleinement ces nouveaux instruments que le 
Comite 1540 verra son efficacite renforcee et que nous 
aiderons concretement les pays a lutter contre la 
proliferation et a s’adapter aux nouveaux defis dans ce 
domaine. 


J’en viens maintenant a l’assistance a la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) car comme on le 
sait, mon pays coordonne le groupe de travail du 
Comite sur cette question. Plusieurs avancees ont ete 
realisees, meme si des progres restent a faire. Le 
Comite actualise desormais regulierement sa base de 
donnees des demandes et des offres d’assistance : elle a 
d’ailleurs ete presentee, comme cela a ete mentionne, a 
la reunion du Groupe des Huit a Washington fin 
janvier. Nous nous felicitons a cet egard que le Comite, 
avec les experts, s’efforce de renforcer le dialogue avec 
le groupe de travail du Groupe des Huit dans ce 
domaine. En outre, le developpement des visites 
specifiques a des pays est un pas positif, qui doit etre 
poursuivi. Enfin, d’autres domaines sont en chantier, 
pour ameliorer les procedures du Comite en matiere 
d’assistance; mieux repondre aux besoins des pays 
dans ce domaine; et poursuivre un dialogue regulier 
avec les differents intervenants en matiere d’assistance. 

II est indispensable de continuer sans cesse 
1’amelioration de la coordination entre les comites des 
Nations Unies qui luttent contre le terrorisme mais 
aussi de renforcer la cooperation avec les autres 
enceintes des Nations Unies, ainsi que les enceintes 
exterieures, comme, par exemple, le Forum mondial de 
lutte contre le terrorisme. Nous comptons sur l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme pour faire avancer 
cette cooperation. 

Pour finir, alors que 1’examen de la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies aura lieu en 
juin, nous estimons indispensable de renforcer la 
coordination des differents organes des Nations Unies 
qui luttent contre le terrorisme et nous appuyons a cet 
egard la recommandation du Secretaire general de 
creer un poste de coordonnateur de la lutte contre le 
terrorisme a l’Organisation des Nations Unies. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier les Presidents du Comite du 
Conseil de securite faisant suite aux resolutions 
1267 (1999) et 1989 (2011) concemant Al-Qaida et les 
personnes et entries qui lui sont associees, du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 
1373 (2001) concemant la lutte antiterroriste et du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1540 (2004), les Ambassadeurs Wittig, Hardeep Singh 
Puri et Sangqu, de leurs exposes tres complets 
d’aujourd’hui et de leur direction efficace de ces 
comites. 
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Je voudrais commencer par le regime de 
sanctions contre Al-Qaida, en me concentrant sur deux 
questions : le role du Mediateur et l’importance d’une 
mise en oeuvre energique des sanctions. 

Le Royaume-Uni appuie fermement le Bureau du 
Mediateur. II est essentiel, dans le cadre de ce 
processus, de garantir l’acces du Mediateur a toutes les 
sources possibles d’information, y compris les 
informations couvertes par le secret defense. Le 
Royaume-Uni fait partie des Etats ayant conclu un 
accord avec le Mediateur, par lequel il partage des 
informations confidentielles relatives aux demandes de 
radiation de la Liste. Ces accords permettent de 
renforcer notre effort collectif en vue d’assurer en 
permanence l’efficacite, l’adaptation optimale et 
l’equite des sanctions. Nous engageons tous les Etats 
Membres a conclure leurs propres accords avec le 
Mediateur. 

Nous ne devons pas montrer la moindre 
complaisance face a la menace terroriste mondiale que 
represente Al-Qaida. Nous engageons le Comite des 
sanctions a poursuivre son travail afin de veiller a ce 
que les sanctions soient appliquees energiquement. 
Nous saluons le travail efficace realise a cette fin par 
l’Equipe de surveillance. 

Les sanctions contre Al-Qaida ont conserve toute 
leur pertinence. Elies jouent un role capital dans la 
disorganisation des groupes et individus concemes, en 
en compliquant les operations. Le Royaume-Uni 
continuera de travailler activement afin de veiller a ce 
que la liste des entites inscrites corresponde au mieux a 
la menace a laquelle nous devons faire face 
aujourd’hui. 

L’Organisation des Nations Unies demeure la 
pierre angulaire des efforts de lutte antiterroriste de la 
communaute intemationale. Nous savons que l’on ne 
pourra faire echec au terrorisme que lorsque les Etats 
Membres s’acquitteront de leurs obligations au titre des 
resolutions des Nations Unies en la matiere et qu’ils 
coopereront pleinement en vue de contester les mythes 
vehicules par les terroristes et de les empecher d’agir. 
A cet egard, nous condamnons les attentats a la bombe 
d’aujourd’hui a Damas, qui ont cause la mort de plus 
de 40 personnes et en ont blesse plus de 300 autres, 
pour la plupart parmi les civils. Comme l’a dit 
aujourd’hui le Secretaire d’Etat britannique aux 
affaires etrangeres, «c’est, encore une fois, la 


population syrienne qui souffre des effets de la 
repression et de la violence, et il faut que cela cesse ». 

Nous tenons a faire l’eloge du travail precieux 
realise par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme sous la conduite de M. Mike Smith. Le 
travail qu’elle effectue avec les Etats Membres afin 
d’aider a renforcer les capacites de lutte contre le 
terrorisme reste fondamental. Renforcer la coherence 
entre les differentes parties du mecanisme antiterroriste 
des Nations Unies permettra d’accroitre l’efficacite de 
nos efforts. Il faudra pour cela que la Direction 
executive du Comite et l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme, et tous les organismes et bureaux 
concemes des Nations Unies, travaillent de concert en 
cooperation et en synergie. C’est la raison pour 
laquelle le Royaume-Uni appuie 1’intention annoncee 
par le Secretaire general de nommer un coordonnateur 
de la lutte antiterroriste. Nous nous rejouissons par 
avance de travailler avec tous les Etats Membres, par le 
biais du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale, pour que cela devienne realite. 

A cet egard, nous nous felicitons egalement des 
premieres seances qui ont suivi la creation du Centre 
des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme, 
finance grace aux genereux subsides du Royaume 
d’Arabie saoudite, et qui peut s’averer un soutien bien 
necessaire aux activites de l’Equipe speciale. 

Alors que nous ceuvrons de concert a la lutte 
contre le terrorisme, nous n’oublions pas les defis 
particuliers que represente la proliferation pour notre 
securite collective. Nous engageons les Etats a 
maintenir a jour les informations foumies a mesure 
qu’ils progressent dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Les Etats doivent reconnaitre 
que les mesures prises, par exemple, pour securiser 
encore plus les informations relatives aux armes de 
destruction massive ont un rapport avec la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004). La mise en 
correspondance de tous ces elements permettra 
d’ameliorer l’efficacite de la communication des 
informations au Comite. 

Le Royaume-Uni engage tous les Etats a 
participer, selon que de besoin, aux initiatives prises et 
aux conventions dans le domaine de la securite 
nucleaire intemationale et a ratifier, quand ils ne l’ont 
pas encore fait, la Convention sur la protection 
physique des matieres nucleates de l’Agence 
intemationale de l’energie atomique, telle que revisee, 
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et la Convention intemationale pour la repression des 
actes de terrorisme nucleaire. 

Enfin nous esperons que la question de la 
composition du groupe d’experts du Comite 1540 
pourra etre rapidement resolue afin que le Comite 
continue de beneficier de son precieux concours. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais faire quelques breves observations en ma 
qualite de representant national s’agissant tout d’abord 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004) puis du 
Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concemant Al-Qaida et les personnes et 
entries qui lui sont associees. Mais en avant-propos, je 
tiens a dire que 1’Allemagne souscrit aux declarations 
qui seront faites au nom de l’Union europeenne et du 
groupe de pays ayant une position commune. 

A l’occasion du dernier expose des presidents des 
trois comites, le 14novembre 2011 (voir S/PV.6658), 
j’avais annonce la tenue en Allemagne d’une 
conference de sensibilisation du secteur industriel pour 
encourager la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004). Six mois plus tard, je suis heureux 
d’indiquer que mon gouvemement, en cooperation 
avec le Bureau des affaires de desarmement, a organise 
a Wiesbaden (Allemagne), du 23 au 25 avril, une 
conference qui a rassemble des associations 
industrielles intemationales, regionales et sous- 
regionales. Selon nous, cette conference a ete a la fois 
novatrice, utile et prospective. Novatrice, cette 
manifestation l’a ete parce que jamais auparavant une 
conference sur la resolution 1540 (2004) n’avait reuni 
un eventail aussi varie d’acteurs, en particulier du 
secteur prive. Grace a la participation de plus de 25 
associations industrielles, le dialogue entre le Comite 
1540 et l’industrie de l’armement dans plus d’une 
centaine de pays - soit plusieurs milliers d’entreprises 
privees - est desormais une realite. 

Utile, cette conference l’a ete parce qu’elle a 
honore l’obligation enoncee dans les resolutions du 
Conseil de collaborer avec l’industrie pour lutter contre 
la proliferation des armes de destruction massive. Les 
associations du secteur de l’industrie se sont declarees 
pretes a diffuser les pratiques pertinentes. Une plus 
grande sensibilisation et la mise en place d’un dialogue 
entre le Comite et le secteur prive ne sont que deux 
exemples des taches a entreprendre que la conference a 
permis de recenser. 


Prospective, la conference l’a ete, selon nous, 
parce que la plupart des participants, sinon tous, ont 
souhaite la creation d’un mecanisme de suivi. Le 
processus de Wiesbaden va done se poursuivre. Mon 
pays est pret a contribuer activement a un suivi 
veritable afin de faciliter la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004). Le Ministere allemand des 
affaires etrangeres est notamment dispose a participer a 
l’organisation d’autres conferences ainsi que d’ateliers 
thematiques. L’Allemagne compte sur la participation 
de partenaires a cet egard. 

Je voudrais ajouter quelques observations 
concemant le Comite des sanctions contre Al-Qaida, le 
Comite 1267. L’Allemagne attache la plus haute 
importance a la mise en oeuvre du mandat du 
mediateur, qui est charge d’aider le Comite a garantir 
le droit des individus inscrits sur la Liste recapitulative 
a une procedure juste, independante et efficace. En tant 
que President du Comite des sanctions contre Al- 
Qaida, 1’Allemagne continuera de s’employer a ce que 
les procedures et les delais soient respectes et a ce que 
les decisions soient dument justifiees. Nous felicitons 
la Mediatrice, la juge Kimberly Prost, pour la qualite 
de son travail et pour ses efforts inlassables. 

Enfin, s’agissant de la cooperation entre les trois 
comites antiterroristes, l’Allemagne estime, elle aussi, 
que de nouvelles ameliorations sont possibles. II faut 
fixer des objectifs encore plus ambitieux en matiere de 
cooperation, et notamment d’integration, y compris 
dans le contexte de la requete du Secretaire general que 
les Etats Membres approuvent la creation d’un poste de 
coordonnateur des Nations Unies pour la lutte contre le 
terrorisme. Les Comites et les groupes d’experts 
devraient accepter plus frequemment de se representer 
l’un l’autre dans les differentes manifestations 
publiques qui sont organisees. Les cas ou les 
representants de plus d’un groupe d’experts participent 
a une meme manifestation devraient etre limites a 
quelques exceptions murement reflechies. On 
economiserait ainsi les ressources limitees dont nous 
disposons pour des activites de sensibilisation plus 
ciblees et plus efficaces et on contribuerait a renforcer 
1’influence du Conseil de securite dans la lutte contre 
le terrorisme. 

M. Tarar (Pakistan) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier l’Ambassadeur Wittig, 
l’Ambassadeur Hardeep Singh Puri et l’Ambassadeur 
Sangqu des exposes qu’ils ont presentes aujourd’hui. 
Nous sommes sensibles a la coordination mise en place 
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entre leurs trois comites et aux efforts qu’ils deploient 
pour accroitre la transparence et le dialogue avec les 
Etats Membres s’agissant de leur domaine d’activites 
respectif. 

A l’instar du President du Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989(2011) concemant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees, nous estimons que la 
menace liee au terrorisme evolue, que le mecanisme 
d’application des sanctions doit etre bien adapte et que, 
si ce n’est pour toutes les procedures du Comite, du 
moins s’agissant de la radiation de la Liste 
recapitulative, la Mediatrice a introduit des modalites 
justes et claires. 

Selon nous, la menace du terrorisme connait de 
nouvelles evolutions, notamment avec la radicalisation 
dans diverses regions du monde de certains individus 
sous l’effet d’Intemet et des sites extremistes. Dans ce 
contexte, il importe de veiller a ce que la Liste des 
individus sanctionnes suive bien revolution de la 
menace posee par Al-Qaida. Nous sommes d’accord 
nous aussi que la Liste recapitulative doit etre exacte, a 
jour et facile a consulter si l’on veut que l’imposition 
de sanctions serve a quelque chose. Nous prenons acte 
des efforts deployes par le Comite 1267 pour clarifier 
ses methodes de travail et ameliorer ses directives. 
Nous esperons que le Comite continuera d’accroitre la 
transparence de ses travaux. 

Le Pakistan se felicite que le role du mediateur 
ait ete renforce par la resolution 1989 (2011). Depuis 
novembre 2011, quatre individus et 23 entites ont ete 
radies de la Liste recapitulative sur recommandation de 
la Mediatrice. Nous esperons que la Mediatrice se 
verra confier un role similaire pour ce qui est des 
procedures d’inscription sur la Liste. Nous esperons 
egalement que l’effet positif avere du Mediateur nous 
conduira a creer un poste similaire dans tous les autres 
regimes de sanctions afin de garantir le respect de la 
procedure et la transparence de leurs travaux. 

Nous estimons que les visites de pays effectuees 
par l’Equipe de surveillance et les groupes d’experts 
devraient servir a encourager la cooperation en 
facilitant la foumiture d’une assistance technique et en 
encourageant un dialogue constructif. Nous esperons 
que les exposes et les rapports consecutifs a ces visites 
continueront d’etre presentes regulierement. Ils se sont 
averes tres utiles pour ameliorer la comprehension des 
questions et la transparence au sein du Comite. 


La principale difficulte a laquelle se heurte le 
regime de sanctions, toutefois, est le fait que les 
actions en justice se multiplient. Ainsi, plusieurs 
inscriptions sur la Liste recapitulative ont ete 
contestees devant des tribunaux pakistanais. Non 
seulement les decisions rendues par des cours et des 
tribunaux nationaux ou intemationaux concemant le 
regime de sanctions contre Al-Qaida sont de plus en 
plus largement diffusees mais elles mettent en exergue 
les difficultes juridiques auxquelles se heurte le regime 
de sanctions. Reste a voir si les nouveaux changements 
satisferont les tribunaux a travers le monde, car la 
communaute juridique tend a preferer les elements de 
preuve verifiables qui sont recevables devant une cour. 
Les questions de procedure reguliere et des voies de 
recours effectif doivent done etre au cceur des travaux 
du Comite. 

Le terrorisme est devenu la malediction de tous 
les pays du monde sans distinction. II est incontestable 
que les resolutions 1267 (1999) et 1989(2011) nous 
imposent a tous les memes obligations. Le terrorisme 
n’est pas un probleme localise ni propre a une region. 
Les manifestations modemes du terrorisme et ses 
mutations, allant de la radicalisation des individus au 
financement de groupes bien connus issus de diverses 
regions du globe, mettent en peril la paix et la securite 
du monde tout entier. Les mesures pour lutter contre ce 
probleme doivent done reposer sur le principe de 
l’egalite des obligations et sur la cooperation et la 
coordination intemationales. 

La cooperation mondiale contre le terrorisme 
s’est averee hautement efficace. L’action determinee et 
resolue qui a ete mise en oeuvre a permis de contenir et 
de perturber les desseins violents des terroristes. Les 
mesures immediates et a court terme de lutte contre le 
terrorisme doivent toutefois s’accompagner d’une 
strategic claire et a long terme si l’on veut mettre un 
terme definitif a cette tactique meurtriere. Une telle 
strategic doit comporter les elements suivants : 
s’attaquer aux causes profondes du terrorisme, et 
notamment oter toute legitimite a la cause terroriste; se 
pencher davantage sur les questions telles que le deni 
du droit a 1’autodetermination, 1’intervention militaire 
et le recours a la force; regler des questions plus vastes 
d’ordre structurel, comme par exemple les injustices 
politiques et economiques; et veiller a ce que les 
activites de lutte contre le terrorisme soient pleinement 
conformes au droit international et respectent la 
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souverainete des Etats et les droits fondamentaux des 
personnes. 

Nous appuyons les efforts du Comite contre le 
terrorisme pour promouvoir et faciliter la mise en 
oeuvre des resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005). 
Nous avons pris note de l’enquete sur la mise en oeuvre 
au niveau mondial de la resolution 1624 (2005). La 
question de l’interdiction de l’incitation a commettre 
des actes de terrorisme est tres complexe. II y a, d’une 
part, la necessite d’empecher toute incitation a 
commettre des actes de terrorisme, et, d’autre part, la 
difficulty d’assurer la liberte d’expression, et done la 
necessite de maintenir le delicat equilibre entre les 
deux. Par ailleurs, tous les efforts de lutte contre 
l’incitation doivent etre menes sous l’empire du 
principe convenu selon lequel le terrorisme et 
l’extremisme ne peuvent et ne doivent etre associes a 
aucune religion, race, ethnie, confession, culture ou 
societe ni a aucun systeme de valeurs. 

La delegation pakistanaise appuie les activites 
menees par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, surtout dans le domaine du renforcement 
des capacites. Les ateliers regionaux organises par la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme en 
Asie et en Afrique sur des questions specifiques 
contribueront grandement a renforcer les capacites des 
Etats afin qu’ils puissent lutter efficacement contre le 
terrorisme. Le Pakistan a regulierement participe aux 
ateliers regionaux organises par la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme. Le Pakistan a participe 
au cinquieme atelier regional a New Delhi en mars 
2012. Nous prevoyons de tenir, a Islamabad dans le 
courant de l’annee, le sixieme atelier regional consacre 
a la lutte contre le terrorisme a l’intention des agents 
de police, des procureurs et des juges de l’Asie du Sud. 

Le Pakistan partage les preoccupations de la 
communaute intemationale quant a la possibility que 
des acteurs non etatiques acquierent des armes de 
destruction massive et des matieres connexes ainsi que 
leurs vecteurs. Au niveau national, nous avons pris 
plusieurs mesures legislatives, organisationnelles et 
administratives pour contrer ces defis potentiels. Nous 
avons depose quatre rapports exhaustifs sur 
l’application de la resolution 1540 (2004). Le Comite 
1540 (2004) et les experts qui l’assistent jouent un role 
important et complementaire aux regimes des traites en 
vigueur et aux organisations intemationales ceuvrant 
dans le domaine des armes de destruction massive. 
Nous continuerons d’appuyer tous les efforts 


intemationaux pour promouvoir des solutions justes et 
equitables aux problemes de la non-proliferation et du 
desarmement. 

La coordination et la cooperation entre les 
experts des trois comites sont un mecanisme utile pour 
aider les Etats Membres a mettre en oeuvre les 
resolutions du Conseil de securite. Dans le cadre de ces 
efforts, les Comites et leurs experts respectifs 
travaillent a la realisation de l’objectif partage 
consistant a prevenir les activites terroristes et a mettre 
fin au commerce illicite des armes de destruction 
massive, du materiel connexe et de leurs vecteurs. II 
existe des domaines de synergie dans leurs travaux, 
comme l’appui au renforcement des capacites des 
Etats, la repression et le controle des frontieres. 
Toutefois, les Comites ont des mandats et des objectifs 
differents. Cette difference de mandat et d’objectifs 
doit etre respectee. II convient d’eviter les doubles 
emplois, les chevauchements d’activites et de mandats. 

La composition des equipes d’experts des 
Comites d’experts doit etre rationnalisee et reformee. 
Avec le changement de priority des activites 
essentielles des Comites, qui sont passees de la 
creation de cadres a la mise en oeuvre, notamment 
grace a l’assistance et au renforcement des capacites, il 
serait prudent de diversifier la reserve d’experts en 
faisant appel a des personnes de diverses regions 
geographiques. Un tel effort aiderait a promouvoir une 
meilleure comprehension et une meilleure 
appropriation de ces questions importantes par un 
grand nombre d’Etats Membres. 

Nous apprecions a leur juste valeur les echanges 
d’informations entre les experts et leurs efforts pour 
faire des economies en se faisant representer a tour de 
role aux activites de sensibilisation et aux reunions 
conjointes dans le cadre de leurs mandats respectifs. 
Nous attendons avec interet d’entendre leurs vues et 
evaluations conjointes sur les chevauchements et les 
synergies dans leurs travaux, mandats et activites. 

M. Bouchaara (Maroc) : Permettez-moi tout 
d’abord, Monsieur le President, de vous remercier pour 
l’organisation de ce debat. Je voudrais par ailleurs 
remercier les Representants permanents de l’Inde, de 
l’Allemagne et de l’Afrique du Sud pour leurs exposes 
relatifs aux activites des Comites du Conseil de 
securite crees par les resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011), 1373 (2001), et 1540 (2004). Nous 
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nous les assurons du soutien continu du Maroc a la 
realisation des objectifs importants assignes aux trois 
comites qu’ils president. Le Maroc, qui a pu 
developper une cooperation et une concertation 
exemplaires avec ces trois comites et leurs groupes 
d’experts, ne menagera aucun effort pour contribuer, en 
tant que membre de ce conseil, aux efforts collectifs 
visant a renforcer leur role et a adapter leurs actions. 

Le debat fort utile que ce conseil a tenu le 4 mai 
dernier (S/PV.6765), suite a l’initiative louable de la 
Republique d’Azerbaidjan, a ete une occasion idoine 
pour reaffirmer notre determination a continuer nos 
efforts communs pour renforcer et adapter les actions 
du Conseil de securite, y compris celles de ses trois 
comites, afm de combattre le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations. 

Nous nous felicitons de constater que le Conseil 
de securite continue de prendre des mesures 
importantes visant a consolider les actions de ces 
comites charges de la lutte contre le terrorisme et a 
adapter leurs mandats et activites en fonction de 
1’evolution de la menace et des besoins des Etats 
Membres. Nous soutenons, a cet effet, les efforts 
deployes par les trois comites et les groupes d’experts 
qui les assistent visant a assurer davantage de 
coordination, de coherence et d’interoperabilite dans la 
mise en oeuvre de leurs mandats respectifs. Nous 
appuyons egalement la promotion d’une plus grande 
transparence et un dialogue accru avec les Etats 
Membres en vue d’identifier leurs besoins et repondre 
de maniere appropriee a leur demande d’assistance. 

Apres plus d’une decennie, le Comite contre le 
terrorisme est reste un mecanisme indispensable au 
service de notre action commune contre le terrorisme. 
L’adaptation de son mandat apres l’adoption de la 
resolution 1963 (2010) a permis de mettre encore plus 
l’accent sur des domaines d’activites specifiques qui 
requierent davantage d’attention et d’action. Nous nous 
felicitons de l’accomplissement par la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme de 1’etude sur 
la mise en oeuvre au niveau mondial par les Etats 
Membres de la resolution 1624 (2005) (voir 
S/2012/16). Les conclusions utiles de cette etude 
constituent une contribution importante aux efforts 
consentis par les Etats Membres afin de contrecarrer 
les formes nouvelles de radicalisation et d’incitation au 
terrorisme. 


Le Maroc soutient l’orientation generale du 
Comite contre le terrorisme visant, d’une part, a 
consolider une demarche strategique et transparente et, 
d’autre part, a renforcer le role de facilitation et de 
coordination de la foumiture d’une assistance 
technique pour renforcer les capacites des Etats 
Membres en matiere de lutte contre le terrorisme. La 
tenue par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme d’ateliers thematiques selon une approche 
regionale et transregionale sur des aspects techniques 
de la lutte contre le terrorisme reste un outil efficace 
pour le renforcement des capacites des Etats Membres 
et l’amelioration de la coordination entre leurs services 
antiterroristes. Nous encourageons la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme a explorer en 
concertation avec l’ensemble de ses partenaires 
l’intensification des activites visant a favoriser le 
dialogue, la cooperation et la coordination entre les 
Etats Membres, particulierement aux niveaux regional 
et sous-regional. 

Nous estimons qu’au regard des preoccupations 
exprimees par les membres du Conseil a sa reunion de 
haut niveau le 4 mai dernier, tout particulierement au 
sujet de la situation critique dans la region du Sahel, le 
Comite contre le terrorisme pense egalement que les 
Comites 1267 (1999) et 1540 (2004) devraient accorder 
une attention particuliere a cette region, qui a connu 
recemment non seulement une augmentation de la 
frequence, mais aussi du degre de sophistication des 
actes terroristes commis par les groupes qui operent 
dans ces zones, lesquelles sont d’ailleurs touchees par 
des situations de fragility politique, economique et 
sociale. Le Maroc est dispose a soutenir toute action 
specifique du Conseil visant a faire face au risque 
terroriste dans la region du Sahel. 

Le regime des sanctions etabli en vertu des 
resolutions 1267 (1999) et 1989(2011) est un des 
instruments de lutte contre le terrorisme les plus 
efficaces dont disposent les Nations Unies et continue 
de symboliser notre determination collective a faire 
face a la menace d’Al-Qaida et des groupes qui lui sont 
associes. Nous nous felicitons que les processus 
reguliers de revision de la Liste recapitulative aient 
permis d’ameliorer sa qualite et, par consequent, 
l’efficacite du regime des sanctions. II est imperatif 
que cet exercice se poursuive avec la meme 
perseverance et rigueur pour preserver la credibility de 
ce regime, mais egalement en vue de le mettre en 
convergence avec 1’evolution de la menace et les 
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transformations significatives dans les modes 
operatoires des groupes terroristes. A cet egard, nous 
avons pris note avec interet des recommandations 
presentees au Comite par l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions dans son douzieme 
rapport, particulierement s’agissant des moyens 
susceptibles de permettre au regime des sanctions de 
s’adapter a la regionalisation de la menace d’Al-Qaida. 

Dans l’ensemble, nous demeurons en faveur 
d’une plus grande concertation avec les Etats Membres 
en vue de les accompagner dans la mise en oeuvre de 
leurs obligations en vertu de ce regime de sanctions. II 
est important de tenir compte autant que possible du 
contexte specifique de chaque region et des defis 
propres a chaque pays. La reforme constante des 
procedures du Comite, afin de les rendre plus equitables 
et transparentes, reste un objectif important qui continue 
de susciter l’interet et la mobilisation de tous les membres 
du Comite. Nous saluons, a cet egard, l’engagement et le 
travail remarquable accompli par la Mediatrice, 
M me Kimberly Prost. 

Concemant le Comite cree par la resolution 
1540 (2004), le Maroc, qui a presente un rapport initial et 
des informations additionnelles, soutient l’action du 
Comite et salue son role et celui de son president dans la 
lutte contre la non-proliferation des armes de destruction 
massive et la prevention de leur acquisition par des 
acteurs non etatiques. Le premier rapport d’examen 
(S/2012/79 prepare au titre de la resolution 1977 (2011) et 
soumis au Conseil en fevrier 2012 reflete les efforts du 
Comite dans ces domaines et contient des actions que le 
Comite se propose de mener dans le futur, afin de rendre 
son travail plus efficace et d’ameliorer son interaction 
avec les Etats Membres. A cet effet, nous voudrions 
souligner T importance du renforcement des activites bees 
a l’assistance et a la cooperation intemationales pour 
repondre aux besoins des Etats Membres. Les matrices 
etablies par le Comite devraient servir de base de 
dialogue avec les Etats Membres pour identifier les 
lacunes et les difficultes dans la mise en oeuvre de ces 
resolutions. 

Enfin, et afin qu’il puisse jouer pleinement son 
role de soutien aux efforts nationaux de mise en oeuvre, 
le Comite devrait pouvoir beneficier du savoir-faire 
d’un groupe d’experts hautement qualifies. A cet 
egard, il est urgent que le Comite finalise la 
nomination des nouveaux membres de son groupe 
d’experts en prenant en consideration le type 


d’expertise dont le Comite a besoin, mais egalement la 
representation geographique. 

M. Kandangha-Bariki (Togo) : Je voudrais, au 
nom de la delegation togolaise, exprimer ma gratitude aux 
presidents des trois comites, a savoir les Ambassadeurs 
Peter Wittig, Hardeep Singh Puri et Baso Sangqu, pour la 
presentation de leurs rapports, et aux membres des 
groupes d’experts pour le travail si positif qu’ils 
accomplissent. Je saisis egalement cette occasion pour 
exprimer T appreciation du Togo pour le role que joue la 
Mediatrice, M me Kimberly Prost, dans la recherche 
d’informations necessaires a la mise en oeuvre a juste titre 
des resolutions pertinentes du Conseil. Je voudrais enfin 
dire toute notre appreciation pour le travail louable 
qu’effectuent l’Equipe de surveillance du Comite cree par 
les resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) et les experts 
de la Direction executive du Comite contre le terrorisme. 

Les presentations concomitantes de ce jour font 
ressortir la necessite pour la communaute 
intemationale de creer une reelle synergie dans Taction 
des Comites 1267, 1373 et 1540 en vue de lutter 
efficacement contre les fleaux mena9ant la paix et la 
securite intemationales. 

II y a quelques jours, plus precisement le 4 mai 
(voir S/PV.6765), le Conseil de securite s’est appesanti 
sur les menaces a la paix et a la securite 
intemationales, et sur la necessite de la cooperation 
entre les Etats eux-memes, entre les organisations non 
etatiques et entre les Etats et ces organisations, pour 
eviter que la menace ne se perennise et que certains 
materiels ne tombent entre les mains de groupes 
terroristes comme Al-Qaida. 

Les rapports qui viennent de nous etre presentes 
revelent, a plusieurs egards, la traduction, par les trois 
comites, de cette necessite de cooperer pour faire face 
au terrorisme. A cet egard, ma delegation voudrait se 
feliciter du travail effectue par ces comites qui restent 
essentiels dans l’armada institutionnelle du Conseil de 
securite dans sa lutte permanente contre le terrorisme, 
qui passe par la cooperation et l’assistance ainsi que le 
renforcement des capacites des entites sous-regionales 
appelees a favoriser la mise en oeuvre des trois 
resolutions pertinentes du Conseil. 

II est inutile de rappeler que notre monde 
aujourd’hui est, plus qu’hier, hante par le mal du fait des 
nouvelles menaces a la paix et a la securite 
intemationales, qui, faut-il le dire, reposent sur le risque 
de voir des armes de destruction massive, des armes 
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nucleaires et d’autres materiels dangereux tomber entre 
les mains d’entites non etatiques. Nous devons tous 
conjuguer nos efforts pour faire face a ces menaces. Les 
presentations qui viennent de nous etre faites nous ont 
suffisamment eclaires. Toutefois, mon pays voudrait faire 
les observations suivantes. 

Tout d’abord, il est heureux de constater que, 
d’apres les demiers rapports que ces comites ont 
presentes au Conseil, des progres sensibles ont ete 
realises dans les domaines de la cooperation entre les 
Etats et les organisations regionales et sous-regionales 
dans la mise en oeuvre desdites resolutions, du 
renforcement des capacites des differents acteurs 
concemes et de l’assistance qui leur est fournie dans 
Tappropriation des meilleures pratiques dans le cadre 
de l’accomplissement de leurs obligations, au titre de 
ces differentes resolutions. 

Dans le domaine considere, il faut se feliciter de 
la disponibilite des Etats a donner les informations 
necessaires a meme de permettre aux Comites de 
repondre aux obligations liees a leurs mandats 
respectifs. Le merite de cette dynamique positive 
revient aussi bien aux groupes d’experts qu’aux 
Comites. 

Ensuite, s’agissant du Comite cree par la 
resolution 1373 (2001), il y a lieu de relever que 
l’initiative de revaluation preliminaire de la mise en 
oeuvre traduit la necessite d’ameliorer les procedures 
de mise en oeuvre de cette resolution par les Etats. 
Toutefois, cette initiative appelle davantage a la 
sensibilisation et au renforcement des capacites, 
surtout des Etats, en faveur d’une meilleure 
comprehension de ce document, qui, a notre avis, peut 
donner des resultats plus probants. Nous exhortons la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme a 
poursuivre inlassablement cette oeuvre deja entamee, 
dans l’interet des Etats. 

S’agissant du Comite 1540, il faut relever que 
celui-ci est dans la phase de renouvellement de ses 
experts, qui, au demeurant, foumissent un excellent 
travail et permettent au Comite de s’acquitter, autant 
que possible, de son mandat. Cependant, ma delegation 
voudrait rappeler, etant donne qu’il s’agit pour elle 
d’une preoccupation essentielle, qu’au titre de la 
resolution 1977 (2011), la nomination des experts 
devrait tenir compte de leur expertise et du principe de 
la repartition geographique. Dans l’entendement de 
mon pays, cette resolution considere que les deux 


criteres sont cumulatifs. Aussi esperons-nous que ces 
criteres retiendront l’attention du Conseil afin de 
rendre le Comite plus inclusif et de permettre une prise 
en compte des preoccupations de toutes les regions. 

Par ailleurs, le Togo voudrait inviter les Etats a 
considerer le surcroit de travail que connaissent ces 
differentes entites, et particulierement le Comite 1540, 
afin d’envisager la possibility de le renforcer en termes de 
structures et de personnel techniques. 

Enfin, ma delegation encourage le Comite faisant 
suite aux resolutions 1267(1999) et 1989(2011) a 
continuer d’ceuvrer pour une plus grande rationalisation, 
aussi bien des criteres que des procedures d’inscription et 
de radiation, afin d’eviter que des terroristes, consideres 
entre-temps comme reconvertis ou decedes, ne reviennent 
a la charge en hypothequant et en annihilant des annees 
de dur labeur et de sacrifice. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais ): Tout d’abord, je voudrais remercier les 
Ambassadeurs Wittig, Hardeep Singh Puri et Baso 
Sangqu de leurs exposes detailles et les feliciter 
egalement de leur travail, de leur leadership et de 
l’engagement dont ils font preuve dans leur presidence 
des trois comites du Conseil de securite charges de la 
lutte contre le terrorisme. 

La declaration qui sera faite aujourd’hui au nom 
de 1’Union europeenne reflete tout naturellement la 
position du Portugal sur cette question importante. Je 
voudrais neanmoins souligner certains points qui 
interessent particulierement mon pays, en commen9ant 
par le Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concemant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees, qui a accompli un travail 
important et louable, en particulier s’agissant de la 
revision de sa liste des sanctions. 

En ce qui conceme la radiation, nous exprimons 
notre satisfaction pour les ameliorations importantes 
apportees par le Bureau du Mediateur s’agissant des 
procedures claires et equitables de radiation, renfor9ant 
ainsi le mecanisme de sanctions et son efficacite. Nous 
saisissons cette occasion pour souligner une fois de 
plus le role actif joue par la juge Kimberly Prost dans 
la realisation de ces objectifs, conformement a son 
mandat. Comme le Royaume-Uni, nous avons conclu 
un accord prevoyant de partager les informations 
classees avec la juge Prost, et nous encourageons les 
autres Etats a faire de meme. A notre avis, les succes 
enregistres jusqu’a present et le role joue par le 
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Mediateur dans ce regime de sanctions devraient nous 
encourager a envisager la prochaine etape logique 
- l’introduction de ce mecanisme dans le cadre d’autres 
regimes de sanctions des Nations Unies idee qui 
merite notre appui actif et celui des autres membres du 
Conseil. 

D’autre part, et pour renforcer Pefficacite du 
regime de sanctions, nous estimons qu’il convient 
d’intensifier les efforts pour continuer a mettre a jour 
la Liste de maniere a y inclure les personnes et les 
entites qui dirigent ou appuient actuellement Al-Qaida 
ou les groupes affilies, mais qui ne sont pas encore 
inscrites sur la Liste. Nous saluons egalement le travail 
remarquable que l’Equipe de surveillance du Comite 
continue de realiser sous l’egide de ce dernier. 

En ce qui conceme le Comite cree par la 
resolution 1373 (2001) concemant la lutte 
antiterroriste, je voudrais souligner trois aspects. 
Premierement, il faut encourager et aider les Etats a 
elaborer des strategies globales et integrees pour 
prevenir et combattre le terrorisme : des strategies qui 
ne sont pas seulement axees sur l’application des lois 
et des approches se limitant a reagir, mais qui sont 
egalement congues pour eliminer les conditions 
propices a la radicalisation et au recrutement a des fins 
terroristes. Cela signifie qu’elles doivent inclure des 
efforts constants de prevention et des mesures de 
caractere structurel et transversal. Nous proposons qu’a 
la reunion extraordinaire qu’il tiendra cette annee, le 
Comite contre le terrorisme (CCT) se penche sur cette 
question importante. 

Deuxiemement, nous apprecions beaucoup 
l’attention portee aux efforts deployes par le CCT et la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT) pour contribuer a renforcer, quand la demande 
en est faite, les programmes multilateraux et bilateraux 
d’assistance technique destines a aider les Etats et les 
regions particulierement touches par le terrorisme. De 
fait, une approche regionale semble souvent constituer 
le cadre le plus efficace, par la promotion de solutions 
regionales plus adaptees aux realites sur le terrain et a 
meme de relever des defis similaires et d’exploiter les 
atouts et les ressources communs. A cet egard, nous 
saluons les exposes thematiques et regionaux faits par 
la DECT sur l’Afrique de l’Ouest, la Come de 
l’Afrique, le Sahel et le Maghreb. 

Dernier point mais non le moindre, je voudrais 
reaffirmer T importance particuliere de veiller a ce que 


les mesures antiterroristes soient pleinement conformes 
aux obligations decoulant du droit international, en 
particular dans les domaines du droit international des 
droits de l’homme, du droit international des refugies 
et du droit international humanitaire. A notre avis, le 
plein respect des droits de l’homme, des libertes 
fondamentales et de la primaute du droit est egalement 
un outil indispensable pour lutter efficacement contre 
la radicalisation et l’incitation, ainsi que les appels au 
terrorisme. A cet egard, nous continuons d’appuyer les 
efforts deployes par le Comite et sa direction executive 
et attendons avec interet leur prochain expose 
thematique sur les droits de l’homme et la lutte contre 
le terrorisme. 

S’agissant du Comite cree par la resolution 
1540 (2004), je tiens a le feliciter d’avoir mis en oeuvre 
les principales dispositions de la resolution 
1977 (2011), a savoir le premier examen annuel des 
progres accomplis par les Etats Membres et les autres 
parties prenantes dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), ainsi que les recommandations 
presentees par le Comite pour la creation d’un groupe 
d’experts. Le groupe d’experts jouera un role 
fondamental s’agissant d’aider le Comite, et j’estime 
qu’il est necessaire d’agir d’urgence pour mener a 
terme ce processus. Enfin, je tiens egalement a 
remercier le Bureau des affaires de desarmement de sa 
volonte de cooperer avec le Comite cree par la 
resolution 1540 (2004) pour appuyer la mise en oeuvre 
de la resolution aux niveaux regional, sous-regional et 
national. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer notre appui a 
toute initiative susceptible d’optimiser la coordination 
entre toutes les entites des Nations Unies jouant un role 
dans les activites de prevention et de lutte contre le 
terrorisme. Parmi ces outils, nous estimons que les 
missions politiques et les bureaux des Nations Unies 
sur le terrain - qui sont particulierement bien places 
pour evaluer les risques de terrorisme et les formes 
d’extremisme violent - devraient etre dotes de mandats 
et de ressources suffisantes pour conseiller et assister 
les activites de prevention appropriees. Comme pour 
beaucoup d’autres menaces intemationales, nous 
sommes fermement convaincus que la prevention est 
essentielle pour reussir a moyen et a long terme dans la 
lutte contre le terrorisme. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de 1’Azerbaijan. 
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Tout d’abord, je voudrais remercier les 
Ambassadeurs Wittig, Puri et Sangqu pour leurs 
exposes tres complets, et les feliciter pour leur 
excellent travail et leur leadership professionnel a la 
tete des trois comites charges de lutter contre le 
terrorisme depuis deux ans. 

L’Azerbaidjan appuie fermement une cooperation 
etroite et une coordination efficace entre ces comites. 
La declaration presidentielle adoptee par le Conseil la 
semaine demiere (S/PRST/2012/17) a reaffirme la 
necessity de renforcer la cooperation entre les Comites 
et leurs groupes d’experts respectifs. L’echange 
d’informations, des activites de sensibilisation et des 
visites conjointes dans les pays, la coordination des 
activites avec les organisations intemationales et 
regionales, des reunions et une representation 
communes sont autant d’outils importants pour une 
cooperation efficace. A cet egard, nous sommes 
heureux de constater le renforcement de la cooperation 
dans certains domaines entre les groupes d’experts, et 
nous esperons que la collaboration sera egalement 
renforcee dans d’autres domaines. 

En ce qui conceme le Comite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste, je tiens a souligner Timportance capitale 
de la mise en oeuvre integrate des resolutions 
1373 (2001), 1624 (2005) et 1963 (2010) par les Stats 
Membres, et a insister sur le role crucial du Comite 
contre le terrorisme (CCT) et la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme dans la promotion et la 
facilitation de leur mise en oeuvre. 

Nous avons accueilli avec satisfaction la 
publication, cette annee, de l’enquete mondiale sur la 
mise en oeuvre par les Etats Membres de la resolution 
1624 (2005) (voir S/2012/ 16). Nous nous felicitons de 
l’approche globale suivie par l’enquete, qui a consiste 
a analyser l’application de la resolution par region 
geographique et par theme, a evaluer T evolution des 
risques et a identifier les lacunes dans l’application de 
la resolution par les Etats Membres. Nous felicitons 
egalement la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme d’avoir elabore de nouvelles approches 
pratiques visant a aider les Etats Membres a renforcer 
leur mise en oeuvre de la resolution, ce qui a notre avis 
constitue la partie la plus importante de l’enquete et 
celle a laquelle les Etats devraient preter une attention 
particuliere. 


En ce qui conceme le Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) concernant Al- 
Qaida et les personnes et entites qui lui sont associees, 
nous partageons l’opinion selon laquelle Al-Qaida et 
ses associes continuent de representer une menace 
grave pour la paix et la securite intemationales. 
L’Azerbaidjan salue les efforts deployes en 
permanence par le Comite pour lutter contre les actes 
de terrorisme lies a Al-Qaida. Nous convenons que 
l’approche pratique du Comite concernant la Liste des 
sanctions contre Al-Qaida, y compris sa mise a jour et 
sa revision sur une base reguliere, contribue a une 
application universelle et efficace des sanctions. II 
importe pour le Comite de veiller a ce que les sanctions 
soient pleinement appliquees et adaptees a 1’evolution 
des menaces que posent actuellement Al-Qaida et ses 
associes. 

Nous tenons egalement a mentionner l’appui 
apporte par l’Equipe de surveillance a travers ses 
activites de sensibilisation, notamment en cooperant 
avec les Etats Membres et en collaborant avec diverses 
organisations regionales et sous-regionales et la societe 
civile. L’Equipe de surveillance a joue un role essentiel 
pour faire mieux connaitre le regime des sanctions et, a 
cet egard, nous voudrions appeler 1’attention en 
particulier sur sa contribution a la redaction des 
exposes succincts des motifs d’inscription de 
l’ensemble des noms figurant sur la Liste des sanctions 
contre Al-Qaida. 

L’Azerbaijan apprecie a leur juste valeur les 
activites du Comite cree par la resolution 1540 (2004), 
en particulier son etroite cooperation avec les Etats 
Membres. II est essentiel que le Comite continue a 
demander aux Etats Membres de rediger des rapports 
nationaux et, avec l’appui du Groupe d’experts, a 
cooperer de maniere constructive avec eux en vue 
d’augmenter le nombre de ces rapports. 

En attendant, nous croyons que l’achevement de 
la mise en place du groupe d’experts qui aidera le 
Comite a s’acquitter de son mandat au titre de la 
resolution 1540 (2004) est d’une importance cruciate. 
Nous ne pouvons pas, cependant, laisser une region 
quelconque etre surrepresentee au sein de ce petit 
groupe d’experts. C’est a ce titre que nous reiterons 
notre conviction qu’une large representation 
geographique doit etre l’un des principaux criteres de 
selection des experts habilites a faire partie de ce 
groupe. 
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Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Espagne. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol) : Je me 
felicite de l’occasion donnee a ma delegation de 
participer a ce debat public sur les activites menees par 
les trois comites du Conseil de securite charges de la 
lutte contre le terrorisme. A cet egard, je souhaite 
souscrire sans reserve a la declaration que fera le 
representant de la delegation de l’Union europeenne. 

Nous savons tous que le terrorisme est une 
menace mondiale, complexe et en mutation constante 
qui exige que nous adaptions sans relache nos 
capacites de reaction. C’est pourquoi nous devons 
continuer a promouvoir et a renforcer la cooperation a 
tous les niveaux. Nous ne devons pas oublier que le 
terrorisme rassemble des elements lies a l’ideologie, a 
la criminalite organisee, a des conflits non regies, a 
l’exclusion et a la marginalisation sociale ou a 
l’absence d’integration pacifique des communautes 
locales. C’est pourquoi la reponse a adopter, en plus 
des activites policieres et judiciaires qui demeurent 
essentielles, devrait souvent inclure un facteur de 
developpement. 

Les solutions unilaterales ou improvisees ne 
constituent pas une alternative valide. C’est pourquoi il 
est necessaire d’avoir une perspective legitime et 
systematique fondee sur la cooperation intemationale. 
A cette fin, nous mettons en place un systeme 
multilateral qui s’avere satisfaisant a bien des egards. 
Nous sommes toutefois conscients qu’il existe 
aujourd’hui des defis dans la lutte contre ce fleau. 

Nous pouvons nous feliciter d’avoir contribue a 
forger cette perspective, premierement, avec la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies, 
adoptee par consensus par l’Assemblee generale en 
2006 (resolution 60/288) et que nous allons tous 
reviser, pour la troisieme fois, en juin prochain; 
deuxiemement, avec les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite; et troisiemement, grace aux 
instruments juridiques intemationaux en vigueur. Le 
systeme des Nations Unies accomplit un travail 
important en matiere de lutte contre le terrorisme et il 
doit continuer a assumer ce role pertinent pour garantir 
la legalite du droit international. L’Espagne s’y est 
engagee. 


C’est pourquoi je tiens a reiterer le ferine 
engagement de mon pays a la lutte contre le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. Je tiens egalement a reiterer la volonte 
de mon gouvemement de faire en sorte que cette tache 
soit une priorite permanente inscrite a l’ordre du jour 
de l’ONU. 

En plus de la cruelle experience qui a ete la notre 
avec le terrorisme jihadiste lors des attentats du 
11 mars 2004, l’Espagne a egalement ete victime des 
attentats de l’ETA pendant plus de quatre decennies. 
Grace a notre unite et a notre determination, nous 
avons reussi a vaincre cette organisation en adoptant 
une reponse democratique fondee sur notre modele 
constitutionnel de droits et de libertes, et grace a la 
cooperation intemationale, dont nous sommes fort 
reconnaissants. C’est la la parfaite illustration que les 
Etats ne peuvent pas agir seuls et avec succes dans la 
lutte contre le terrorisme. 

L’Espagne tient a manifester sa solidarity 
particuliere avec les victimes qui, outre les souffrances 
infligees par l’attentat lui-meme, subissent souvent les 
injustices supplementaires que sont le rejet et l’oubli. 
Nous croyons que notre legislation nationale est un 
modele avance de reconnaissance, de protection et 
d’assistance aux victimes du terrorisme que nous 
souhaitons disseminer et promouvoir au niveau 
international. Nous appelons egalement a la tenue 
d’une nouvelle reunion qui donnera suite au colloque 
du Secretaire general sur le soutien aux victimes du 
terrorisme, qui s’est deroule a New York en septembre 
2008, lequel a permis aux victimes du terrorisme d’etre 
vues et entendues. Ce sont des raisons morales et 
politiques qui doivent nous inciter a aider et a appuyer 
les victimes du terrorisme. 

Je remercie les Presidents du Comite 1267, du 
Comite contre le terrorisme et du Comite 1540 pour les 
informations foumies et pour le travail realise par leurs 
groupes d’experts respectifs. 

L’Espagne tient a souligner le travail realise par 
le Comite cree par les resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) du Conseil de securite concemant Al- 
Qaida et les personnes et entites associees. Nous 
saluons les efforts deployes par ce comite pour 
accroitre la transparence du systeme de revision et de 
mise a jour des noms des personnes et entites qui 
figurent dans la Liste recapitulative pour le regime des 
sanctions. 
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L’adoption de la resolution 1989(2011) du 
Conseil de securite a permis d’ameliorer les procedures 
du Comite et la qualite de la Liste recapitulative. Nous 
rappelons la necessite de continuer a faire en sorte que 
ces procedures soient impartiales et transparentes, et 
nous tenons a souligner egalement le role important du 
Mediateur dans l’amelioration de cette impartialite et 
de cette transparence. A ce propos, nous tenons 
egalement a mettre en exergue le travail important 
realise par l’Equipe de surveillance du Comite. 

L’Espagne tient a souligner egalement le travail 
accompli par le Comite contre le terrorisme et sa 
Direction executive pour assurer la mise en oeuvre des 
resolutions 1373 (2001), 1624 (2005) et 1963 (2010) 
du Conseil de securite et faciliter l’octroi d’une 
assistance technique aux pays qui en ont besoin et en 
font la demande. A cet egard, je tiens a souligner les 
progres realises concemant les victimes du terrorisme 
grace a l’adoption de la resolution 1963 (2010) qui 
exprime une profonde solidarite avec ces victimes et 
leur famille. 

II faut saluer egalement l’effort consenti par la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
dans le cadre de son mandat. Nous appuyons de 
maniere concrete son travail en matiere d’assistance 
technique pour la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). Convaincus de la grande valeur de ses 
contributions, nous jugeons souhaitable de renforcer 
ses capacites humaines et materielles afin qu’elle 
puisse assurer une presence et une assistance directes 
plus intenses sur le terrain dans les pays beneficiaires. 

La proliferation et la possession d’armes de 
destruction massive par des acteurs non etatiques ou 
par des Etats marginaux ou qui violent le droit 
international constituent des menaces graves pour la 
paix et la securite intemationales. Nous avons exprime 
notre appui aux efforts deployes par le Comite 1540 
pour elaborer des mecanismes de suivi de la mise en 
oeuvre de cette resolution et s’attacher a son application 
universelle. 

L’Espagne salue l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 1977 (2011), qui proroge et renforce le 
mandat du Comite 1540 dans le cadre essentiel du 
respect strict et entier des obligations des Etats 
Membres concemant les armes de destruction massive 
et leurs vecteurs dans tous leurs aspects. Dans ce 
contexte, l’Espagne souhaite rappeler le travail realise 
par l’lnitiative mondiale de lutte contre le terrorisme 


nucleaire et preconise le renforcement de la 
cooperation entre tous les acteurs competents dans la 
lutte contre le terrorisme nucleaire. 

Au cours de ce debat, on a signale la necessite 
d’ameliorer encore la cooperation entre les trois 
comites et leurs groupes d’experts. Nous estimons 
egalement que les entites du systeme qui dependent du 
Conseil de securite, et celles qui font partie du 
Secretariat et sont les plus etroitement bees a 
l’Assemblee generate doivent maintenir les relations 
fluides de coordination qui s’imposent pour une action 
coherente, complementaire et integree dans le cadre de 
nos efforts pour eliminer le terrorisme. C’est la raison 
pour laquelle nous nous felicitons de ce que le 
Secretaire general ait annonce son intention de creer un 
poste unique de coordonnateur de la lutte contre le 
terrorisme. Nous sommes disposes a poursuivre la 
reflexion et le debat selon que de besoin afin de 
continuer d’ameliorer le systeme que nous avons mis 
en place, dans l’interet de l’application de la Strategic 
mondiale, au moyen de procedures fonctionnelles, 
rigoureuses, ouvertes et participatives. 

Je terminerai en exprimant ma satisfaction face 
au role joue par les trois comites dans l’amelioration de 
l’efficacite de leurs travaux. II y a egalement lieu de se 
feliciter de la prise de conscience croissante de la 
necessite de respecter les droits fondamentaux des 
personnes dans l’application de ces mesures. C’est par 
ce respect indispensable des droits de l’homme que la 
communaute intemationale dans son ensemble doit 
demontrer sa ferine determination de faire face a la 
barbarie terroriste. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Kodama (Japon) (parle en anglais) : Avant 
toute chose, je voudrais adresser mes remerciements 
aux presidents des trois comites du Conseil charges de 
la lutte contre le terrorisme pour leur expose respectif 
de ce matin. 

L’annee demiere, au cours des manifestations 
organisees a l’occasion du dixieme anniversaire du 
11 septembre 2001, nous avons tenu une seance 
extraordinaire du Comite contre le terrorisme, durant 
laquelle nous avons passe en revue les progres 
enregistres dans la lutte contre le terrorisme et 
reaffirme notre attachement a une politique de 
tolerance zero contre le terrorisme. Cette annee a 
marque en outre la creation du Forum mondial de lutte 
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contre le terrorisme et du Centre des Nations Unies 
pour la lutte contre le terrorisme, nouvelles structures 
devant nous permettre de redoubler d’efforts dans la 
lutte contre le terrorisme. Elle aura ete d’importance 
dans notre progression vers la prochaine phase de la 
lutte antiterroriste intemationale. La nouvelle annee 
qui debute devrait egalement etre le cadre de nombreux 
debats actifs et constructifs au Conseil de securite. 

Le Japon prend une part active au Forum mondial 
de lutte contre le terrorisme, aux activites duquel il 
attache beaucoup de prix, notamment l’ouverture d’un 
centre international pour la lutte contre l’extremisme 
violent et la tenue de plusieurs seances de chacun des 
groupes de travail afin de renforcer la cooperation 
intemationale dans le domaine de la lutte antiterroriste. 

Dans l’effort pour faire progresser la lutte 
antiterroriste mondiale, nous esperons que les trois 
comites et les differents organes des Nations Unies 
prendront de nouvelles mesures dans le sens du 
renforcement du dialogue, de la cooperation et de la 
collaboration avec des entites directement concemees 
comme le Forum ou des organisations du secteur prive 
et que ces efforts deboucheront sur une synergie 
permettant d’ameliorer les capacites de lutte de toutes 
les parties face au terrorisme, par la prise en compte et 
le partage des pratiques optimales en la matiere. 

Y compris dans la prochaine phase de la lutte 
intemationale contre le terrorisme, le role central que 
jouent les activites globales que menent en permanence 
les entites concemees, a commencer par les trois 
comites, doit rester inchange. En parallele, il est 
necessaire de veiller a la legitimite et a la credibilite 
des mesures antiterroristes des Nations Unies. 

A cet egard, le Japon attache beaucoup de prix 
aux activites du Mediateur du Comite du Conseil de 
securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011), qui permettent de maintenir et de 
renforcer la legitimite et la credibilite du regime des 
sanctions. Nous continuerons de cooperer activement 
aux travaux du Mediateur et du Comite. 

Le Japon se tient fermement derriere les trois 
comites. Cependant, nous estimons qu’il est egalement 
essentiel de renforcer la transparence de leurs travaux 
et de les faire mieux connaitre. C’est a cette fin que le 
Japon a organise a Tokyo une serie de seminaires 
destines a encourager l’adhesion aux conventions 
intemationales de lutte contre le terrorisme et a leurs 
protocoles. En ce qui conceme le Comite du Conseil de 


securite cree par la resolution 1540 (2004), notre 
gouvemement a organise par deux fois, l’an dernier, ici 
a New York, des seminaires sur les sanctions, la non¬ 
proliferation et le desarmement, y compris la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004), afin de faciliter la 
participation des Etats Membres et de promouvoir la 
mise en commun des donnees d’experience et des 
connaissances en la matiere. De concert avec la 
Pologne et la Turquie, nous organisons de nouveau, ici 
a New York, une autre seance, le 21 mai prochain. 

En sus des efforts mondiaux, la cooperation 
regionale est fondamentale pour la concretisation de 
resultats tangibles dans ces domaines. Le Japon, pour 
sa part, foumit une aide au developpement ainsi qu’un 
appui au renforcement des capacites aux pays d’Asie. 
Ainsi, le Japon a pris la tete des efforts regionaux 
depuis pres de deux decennies en organisant des 
seminaires asiatiques sur le controle des exportations. 
Cette serie de seances, dont l’une a ete tenue en fevrier 
dernier, a contribue a creer un reseau regional plus 
large d’experts gouvemementaux de pays d’Asie de 
l’Est. Nous comprenons que FAllemagne a egalement 
tenu une conference a Wiesbaden en avril destinee a 
renforcer la collaboration entre secteurs public et prive 
dans la region. Le Japon se felicite de ces initiatives 
car nous estimons qu’il importe que les Etats, 
independamment de leur presence au Conseil de 
securite, poursuivent et renforcent leurs efforts au 
niveau regional. 

Le coordonnateur des Nations Unies pour la lutte 
contre le terrorisme, dont la nomination a ete 
recommandee par le Secretaire general, pourrait 
assurer la coherence et l’integrite de tous ces efforts 
des entites des Nations Unies dans le domaine de la 
lutte antiterroriste. Le Japon reconnait la necessite de 
creer ce poste et espere assister a des debats actifs au 
Conseil de securite au sujet de l’initiative et de son 
mandat. A cet egard, il est necessaire de veiller, dans le 
cadre de la creation de ce poste de coordonnateur de la 
lutte antiterroriste, a ne pas laisser s’instaurer de 
chevauchements. 

Nous esperons fermement que les trois comites 
continueront de s’acquitter de leur role en etroite 
coordination les uns avec les autres. Parallelement, il 
importe d’aborder un certain nombre de problemes 
rencontres par les Comites. Nous devons en renforcer 
la cooperation avec les organes pertinents ainsi que la 
legitimite et la credibilite. Nous devons egalement 
elargir les mouvements et deployer davantage d’efforts 
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au niveau regional, ainsi qu’ameliorer comme il 
convient la coherence et l’integrite de toutes les 
activites relatives a la lutte contre le terrorisme au sein 
du systeme des Nations Unies. 

Le Gouvemement japonais continuera de faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour cooperer 
positivement aux efforts des trois comites. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Sajdik (Autriche) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole devant le Conseil au 
nom du groupe informel de pays ayant une position 
commune sur les sanctions ciblees, qui comprend 
l’Allemagne, la Belgique, le Costa Rica, le Danemark, 
la Finlande, le Liechtenstein, la Norvege, les Pays-Bas, 
la Suede, la Suisse et mon propre pays, l’Autriche. 

Je voudrais me joindre aux remerciements 
adresses aux presidents des trois comites pour les 
exposes instructifs qu’ils nous ont proposes. Puisque le 
cceur de Faction de notre groupe est le renforcement 
des regimes de sanctions des Nations Unies par la mise 
en oeuvre de procedures equitables et claires, je 
concentrerai mes observations sur le Comite du 
Conseil de securite faisant suite aux resolutions 
1267 (1999) et 1989 (2011) concemant Al-Qaida et les 
personnes et entites qui lui sont associees. Notre 
groupe considere que les sanctions ciblees sont un outil 
utile et necessaire de maintien de la paix et de la 
securite intemationales, moyennant notamment une 
lutte efficace contre le terrorisme international. Nous 
appuyons, par consequent, le renforcement de 
Fefficacite du regime de sanctions contre Al-Qaida. 

Pres d’un an apres l’adoption de la resolution 
1989(2011) le 17juin 2011, il convient de faire un 
bilan de sa mise en oeuvre. Les membres de notre 
groupe ont ete satisfaits de constater que cette 
resolution donnait mandat tant au Mediateur qu’a l’Etat 
a l’origine de l’inscription sur la Liste de recommander 
des radiations. Cette procedure, par le consensus 
qu’elle requiert, en particulier, au sein du Comite pour 
tout refus oppose a une recommandation de radiation, 
s’est deja revelee un pas important dans le sens de 
meilleures garanties de regularite de procedure pour les 
personnes et entites inscrites sur la Liste. Nous 
felicitons la Mediatrice, M me Kimberly Prost, de son 
grand professionnalisme, de son devouement et du soin 
constant qu’elle apporte a l’examen permettant de 
definir si les criteres d’un maintien sur la Liste 


recapitulative sont remplis. Pour que tel soit le cas, il 
est imperatif que les individus, entites, entreprises ou 
groupes vises soient effectivement associes a Al-Qaida. 

Notre groupe est pleinement convaincu que la 
reussite du travail du Mediateur et la credibility du 
Comite sont particulierement tributaires des conditions 
suivantes. La transmission de toutes les informations 
pertinentes, y compris les informations confidentielles, 
est determinante pour permettre au Mediateur de 
s’acquitter efficacement de son mandat et d’etablir si 
une demande de radiation de la Liste recapitulative est 
justifiee ou non. Par consequent, nous encourageons 
tous les Etats a envisager de conclure des accords ou 
des arrangements concemant la transmission 
d’informations confidentielles au Bureau du Mediateur. 
La Suisse, la Belgique, le Costa Rica, l’Allemagne et le 
Liechtenstein ont deja conclu de tels arrangements et 
d’autres membres de notre groupe, y compris mon 
propre pays, vont bientot faire de meme. 

L’une des clefs de voute de l’etat de droit et de la 
garantie d’une procedure reguliere est l’obligation de 
justifier les decisions qui se rapportent aux droits des 
individus ou des entites. S’il se peut que le Comite ne 
suive pas toujours la recommandation du Mediateur, la 
resolution 1989 (2011) oblige neanmoins le Comite a 
exposer les motifs de sa decision en toutes 
circonstances. Cela doit etre d’autant plus vrai dans les 
cas ou la recommandation est rejetee par le Conseil sur 
appel d’un membre du Comite. L’etat de droit ne doit 
pas etre applique uniquement en dehors de l’ONU. Il 
doit avoir cours en ses murs egalement, en particulier 
lorsqu’une decision de FONU risque d’avoir un effet 
direct sur les droits d’une personne. L’ONU doit 
montrer l’exemple a cet egard. 

C’est pourquoi il est indispensable que les 
procedures du Comite fassent l’objet d’un controle 
attentif. La resolution 1989(2011) prevoit une 
procedure en trois etapes : la periode de collecte des 
informations, la periode de concertation et, enfin, 
Fexamen de la demande par le Comite. Le respect de 
ces procedures, notamment des delais impartis, par le 
Comite, le Mediateur et tous les autres acteurs 
concemes est essentiel a Fequite et a la transparence et 
a une incidence sur l’image d’ensemble du Comite. 

Les Etats ayant une position commune 
renouvellent leur ferine appui au mandat du Mediateur 
et a la stricte mise en oeuvre de la resolution 
1989 (2011) afin de preserver les efforts louables qu’a 
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deployes le Conseil pour ameliorer l’equite et la clarte 
des procedures et renforcer le respect des formes 
regulieres. Nous invitons instamment tous les Etats 
Membres a prendre acte du fait que le Mediateur a pour 
mandat de mener ses travaux de maniere independante 
et impartiale. 

Dans la perspective du renouvellement du mandat 
du Mediateur et de l’Equipe de surveillance a la fin de 
cette annee, le groupe des pays ayant une position 
commune reaffirme qu’il reste determine a faire en 
sorte que les procedures regissant les sanctions ciblees 
soient plus equitables et plus claires et que les 
sanctions imposees par l’ONU soient plus efficaces. 
Sur la base de la lettre qu’il a adressee au Conseil de 
securite en avril 2011, le groupe est determine a 
s’attaquer aux difficultes et aux faiblesses qui 
subsistent concemant le regime de sanctions contre 
Al-Qaida et a aider le Conseil a ameliorer ce regime. 
Garantir la transparence de la procedure est un element 
absolument clef. A cet egard, il est imperatif que le 
nom de l’Etat auteur d’une demande d’inscription soit 
divulgue. 

Une autre question tres importante a avoir des 
repercussions sur le Bureau du Mediateur est la duree 
de son mandat, laquelle devrait etre superieure aux 
18 mois actuels. En outre, le fait d’assortir toutes les 
demandes d’inscription d’une clause-couperet 
soulignerait que les mesures prises a l’encontre 
d’individus ou d’entites sont de caractere preventif et 
temporaire et non punitif. 

La necessite de rendre les procedures plus 
equitables et plus claires ne se limite pas au regime de 
sanctions contre Al-Qaida, mais vaut pour tous les 
comites des sanctions. Une personne radiee de la Liste 
recapitulative du Comite des sanctions contre 
Al-Qaida, sur recommandation du Mediateur mais 
inscrite par la suite sur la liste d’un autre comite des 
sanctions, ne peut adresser sa demande de radiation 
qu’au point focal cree par la resolution 1730 (2006) et 
plus au Mediateur. Or le mandat du point focal ne 
prevoit nullement des procedures comparables a celles 
du Mediateur. Cette inegalite de traitement en matiere 
de garantie de procedure est injustifiable. 

Nous continuons done a demander que de 
nouvelles mesures soient prises pour ameliorer l’equite 
et la clarte des procedures suivies par les autres 
regimes de sanctions. Ces mesures devraient entre 
autres consister a aligner les procedures d’inscription 


sur les listes et de radiation de celles-ci sur celles 
enoncees dans la resolution 1989 (2011) et a 
generaliser la fonction de mediateur. Le respect des 
droits des personnes et entries visees en serait 
grandement renforce et, par la meme, la legitimite et 
l’efficacite des travaux du Conseil de securite. 

Enfin, a titre national, je tiens a dire que 
l’Autralie s’associe a la declaration qui sera faite par 
l’observareur de l’Union europeenne. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais) : Monsieur 
l’Ambassadeur Mehdiyev, je tiens a vous fedciter 
personnedement a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois en cours et a vous 
remercier d’avoir convoque cette seance tres 
importante. Je voudrais egalement remercier les 
presidents des comites antiterroristes de leurs exposes 
et de leurs efforts continus pour renforcer la riposte de 
l’ONU face au terrorisme. 

Voila plusieurs decennies que nous debattons 
dans cette sade de la question du terrorisme, or les 
Etats continuent d’evoquer ce probleme comme s’ds 
parlaient de la foudre. Pour un trop grand nombre 
d’entre eux, le terrorisme reste quelque chose d’abstrait 
et de lointain tant qu’ils ne sont pas frappes par ce 
fleau. Je vais me permettre de jouer les pronostiqueurs. 
Quasiment aucun Etat dans cette sade ne sera epargne 
par le terrorisme. Et une chose est claire : moins nous 
faisons pour prevenir le terrorisme aujourd’hui, plus 
nous serons confrontes a ses consequences meurtrieres 
demain. 

Je voudrais exprimer l’appui d’Israel a plusieurs 
evolutions positives intervenues au sein du systeme des 
Nations Unies a cet egard. Comme quoi, parfois l’ONU 
fait bien les choses. Le Comite cree par la resolution 
1373 (2001) concemant la lutte antiterroriste a indique 
dans son programme de travail pour 2012 qu’il allait 
modifier la structure des evaluations preliminaries de 
la mise en oeuvre de la resolution. Toute initiative pour 
ameliorer la qualite des evaluations est louable. Israel 
estime que le role de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme pour faciliter 1’assistance 
technique est particulierement important. II faut 
rechercher vigoureusement toutes les occasions 
d’apparier les donateurs et les Etats qui ont besoin 
d’une assistance. 
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Dans son recent rapport sur la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies (A/66/762), 
le Secretaire general a estime que le controle des 
frontieres etait une question qui revetait une 
importance critique. Israel partage pleinement son 
analyse. A cet egard, je voudrais exprimer notre appui 
a la declaration presidentielle que le Conseil a adoptee 
le 25 avril sur les mouvements transfrontieres illicites 
(S/PRST/2012/16). 

La cooperation etroite qui s’est instauree entre le 
Mediateur et le Comite du Conseil de securite faisant 
suite aux resolutions 1267(1999) et 1989(2011) 
concemant Al-Qaida et les personnes et entites qui lui 
sont associees a permis au regime de sanctions d’etre 
plus transparent et plus equitable. Les nouvelles 
procedures ont facilite le respect du regime. Israel se 
felicite des exposes que, dans un esprit de transparence 
et de dialogue permanent, la Mediatrice presente aux 
Etats sur les activites de son bureau. 

Enfin, je voudrais reaffirmer l’appui vigoureux 
d’Israel a la resolution 1540 (2004) et au Comite cree 
pour donner effet au mandat qu’elle contient. La 
communaute intemationale a le devoir clair de tout 
mettre en oeuvre pour que les armes les plus 
dangereuses au monde ne tombent pas entre les mains 
des terroristes et des regimes les plus dangereux au 
monde. 

Israel est Her de faire profiter d’autres pays de 
son experience inedite en matiere de lutte contre le 
terrorisme. Nous cooperons etroitement a plusieurs 
initiatives de renforcement des capacites mises en 
oeuvre par des Etats et des organisations regionales en 
Afrique, en Amerique latine et en Asie. Nous 
travaillons aussi en lien etroit avec le Service de la 
prevention du terrorisme de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime. Nos efforts de 
collaboration portent sur toute une serie de questions, 
du blanchiment d’argent au financement du terrorisme 
en passant par la securite aerienne et la protection des 
frontieres. 

On ne devient pas terroriste tout seul. Pour 
devenir terroriste, quelqu’un doit vous avoir enseigne 
la haine et appris a tuer. On le voit nettement au 
Moyen-Orient aujourd’hui, ou les ecoles, les mosquees 
et les medias diffusent les incitations au terrorisme 
cautionnees par l’Etat. Partout dans la region, le 
terrorisme et le martyre sont glorifies et enseignes a la 
jeune generation. 


Le fait qu’il existe dans le monde une incitation 
au terrorisme appelle des mesures immediates de la 
part de la communaute intemationale. Lutter contre 
l’incitation et la radicalisation est l’un des outils les 
plus efficaces dont nous disposions pour combattre le 
terrorisme. Nous devons encourager une education qui 
enseigne la paix et non la haine, la tolerance et non la 
violence et la comprehension mutuelle et non le 
martyre. 

Plusieurs rapports recents de l’ONU montrent a 
quel point nous devons nous engager en ce sens. Dans 
sa recente etude sur la mise en oeuvre au niveau 
mondial de la resolution 1624 (2005) (voir S/2012/16), 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme a 
mis en lumiere des lacunes fort inquietantes. Elle a 
note par exemple que relativement peu d’attention etait 
consacree a «empecher que des etablissements 
d’enseignement ou des institutions culturelles ou 
religieuses soient detoumes de leurs raisons d’etre par 
des terroristes ou leurs partisans », comme cela est 
demande au paragraphe 3 de cette resolution 
(< S/2012/16 , par. 7). Les Etats doivent agir pour 
eliminer les messages de haine institutionnalises. 

Le lien croissant entre le terrorisme et les reseaux 
criminels transnationaux presente un autre defi grave. 
Les activites du Hezbollah donnent un exemple de 
cette tendance troublante. Cette organisation terroriste 
s’est imposee comme un acteur important sur le 
marche mondial des stupefiants, dirigeant un reseau 
qui s’etend de l’Afrique de l’Ouest, a l’Amerique latine 
en passant par le Moyen-Orient. Le Hezbollah utilise 
son reseau mondial pour financer ses activites 
terroristes et pour foumir l’appui logistique lui 
permettant de les mener. II existe manifestement 
aujourd’hui un lien etroit entre les champs pittoresques 
de fleurs de pavot et les images des bombes qui 
explosent dans les centres-villes. 

L’utilisation du cyberespace a mauvais escient est 
une autre source de preoccupation croissante. Le Web 
est de plus en plus une source majeure de diffusion de 
l’incitation et de la glorification du terrorisme. II est 
egalement utilise pour le recrutement des terroristes, 
leur instruction et leur financement. Les Etats doivent 
rechercher de nouveaux outils pour prevenir ces abus. 
Je voudrais saisir cette occasion d’inviter tous les 
membres du Conseil de securite a se joindre a nous le 
mois prochain en Israel a l’occasion d’une conference 
importante sur la cybersecurite. Elle se tiendra le 6 juin 
a l’Universite de Tel Aviv, sous les auspices de l’atelier 
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Yuval Ne’eman pour la science, la technologie et la 
securite. 

Au cceur de debats techniques tels que celui-ci, 
nous ne devons jamais oublier que chaque victime du 
terrorisme a un visage et une famille, un nom et une 
histoire. II y a deux mois, une diplomate israelienne 
nominee Tal Yehoshua Koren a quitte notre ambassade 
de New Delhi pour aller chercher ses enfants a l’ecole. 
Un terroriste iranien, accelerant pres d’elle, a fixe une 
bombe a sa voiture. Celle-ci a explose, blessant 
gravement cette mere de deux enfants innocente. 

Ce meme matin, le meme reseau - et le meme 
Gouvemement- ont tente de commettre des attentats 
semblables contre des diplomates israeliens a Bangkok 
et a Tbilissi. De nombreux autres complots ourdis par 
des reseaux iraniens ont ete dejoues, de Washington a 
Bakou et a Bangkok. Nous avons egalement de grandes 
preoccupations au sujet de la Syrie, ou Al-Assad 
terrorise son propre peuple, tout en diffusant le 
terrorisme dans le monde entier. 

Chaque acte de terrorisme peut avoir de lourdes 
consequences qui vont bien au-dela des frontieres 
d’une nation particuliere. Nous le voyons actuellement, 
dans le sud d’Israel, ou des terroristes de Gaza 
- finances par l’lran - continuent, a peu pres chaque 
jour, de lancer des roquettes sur un million de civils 
israeliens. Une roquette qui explose au mauvais 
endroit, au mauvais moment, pourrait declencher une 
dangereuse escalade dans notre region. Pourtant, le 
Conseil n’a pas condamne ce tir a la roquette. II n’a pas 
prononce un seul mot. II est temps que tous dans cette 
salle prennent conscience de cette realite dangereuse. 
Je l’ai deja dit et je le redirai : le silence d’aujourd’hui 
est la tragedie de demain. 

Le terrorisme est une menace fluctuante et 
croissante. De plus en plus, les terroristes sont 
parraines, finances et diriges par des gouvemements et 
travaillent avec des criminels. Dans un monde qui n’a 
jamais ete aussi interdependant, ces reseaux n’ont 
jamais eu de meilleures occasions de causer des degats 
devastateurs. La communaute intemationale doit avoir 
une longueur d’avance. Le monde ne peut pas s’offrir 
le luxe de ne rien faire. La complaisance engendrera la 
catastrophe et nous en supporterons tous les 
consequences. 

L’histoire nous a enseigne que le terrorisme peut 
frapper n’importe qui et n’importe ou. Cela pourrait 
etre moi. Cela pourrait etre n’importe qui ici. Cela 


pourrait etre nos families ou nos communautes. Tous 
les Etats Membres de cette organisation doivent faire 
clairement leurs choix. Fenner les yeux sur le 
terrorisme, c’est choisir le terrorisme. Ne pas voir 
l’incitation au terrorisme, c’est choisir d’eduquer la 
prochaine generation de terroristes. 

Au nom de nos enfants, de nos nations et de notre 
avenir commun, nous devons assecher les marais de la 
haine et de 1’illegality qui engendrent la terreur, et 
contraindre ceux qui les appuient a repondre de leurs 
actes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Thomas Mayr-Harting, chef 
de la delegation de l’Union europeenne aupres des 
Nations Unies. 

M. Mayr-Harting {parle en anglais ): Je prends 
la parole au nom de l’Union europeenne et de ses Etats 
membres. 

Etant donne que c’est la premiere fois que j’ai la 
possibility de prendre la parole devant cette salle 
pendant le mois de mai, je voudrais vous feliciter, 
Monsieur le President, ainsi que l’Azerbaldjan, a 
l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil et remercier les Etats-Unis de leurs efforts 
pendant le mois d’avril. 

La Croatie, pays adherent; la Turquie, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro, 
l’lslande et la Serbie, pays candidats; l’Albanie et la 
Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de stabilisation 
et d’association et candidats potentiels; ainsi que 
l’Ukraine, la Republique de Moldova, l’Armenie et la 
Georgie, s’associent a cette declaration. 

Je vous remercie vivement, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette seance utile 
d’information. Nous apprecions a leur juste valeur les 
efforts du President du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 
1989 (2011) concemant Al-Qaida et les personnes et 
entites qui lui sont associees, du President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 
1373 (2001) concemant la lutte antiterroriste, et du 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004), et nous les remercions de nous 
foumir des informations sur leurs activites et 
entreprises. Je voudrais egalement souligner le role 
essentiel des resolutions en elles-memes dans les 
activites mondiales de lutte contre le terrorisme. 
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S’agissant des sanctions liees a la lutte contre le 
terrorisme, nous nous felicitons des nouvelles 
ameliorations procedurales introduces dans le regime 
de sanctions d’Al-Qaida en juin de l’annee demiere 
dans la resolution 1989 (2011). Le Bureau du 
Mediateur a apporte une contribution importante pour 
garantir que les procedures concemant les personnes 
qui cherchent a etre radiees de la liste sont equitables 
et claires, et je suis honore d’avoir participe, en mon 
ancienne qualite d’Ambassadeur, a la mise en place de 
ce bureau. Conformement a la resolution 1989 (2011), 
nous encourageons les individus vises qui envisagent 
de contester leur inscription sur la liste en passant par 
des instances judiciaires nationales ou regionales, ou 
qui ont deja entrepris de le faire, a presenter une 
demande dans ce sens au Bureau du Mediateur. Nous 
soulignons combien il est important que toute 
information pertinente soit communiquee au Bureau du 
Mediateur, et soulignons aussi qu’il se felicite 
particulierement des arrangements permettant la 
foumiture d’informations confidentielles. 

La lutte contre le terrorisme et sa prevention ne 
pourront aboutir qu’a long terme lorsque les valeurs 
universelles et la primaute du droit seront respectes, et 
que le droit international - y compris le droit des droits 
de l’homme, le droit international humanitaire et le 
droit des refugies - seront strictement respectes. La 
promotion et la protection des droits de l’homme sont 
essentielles pour toutes les composantes de la Strategic 
antiterroriste mondiale des Nations Unies. Dans ce 
contexte, une conference intemationale a ete organisee 
le 12 mars par le Danemark, qui preside le Conseil de 
l’Union europeenne. L’objectif de cette conference a 
ete d’aider a recenser les manieres de mieux aligner les 
mesures de lutte contre le terrorisme et les efforts pour 
renforcer les capacites sur les exigences imposees par 
les droits de l’homme et la primaute du droit. Cette 
tache revet la plus grande importance si nous 
souhaitons voir aboutir nos efforts a long terme pour 
combattre et prevenir le fleau du terrorisme. Nous 
attendons egalement avec interet l’examen prochain de 
la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. 

Nous saluons les recentes activites de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme et 
attendons avec interet ses travaux futurs, surtout les 
prochains ateliers pour les pays du Sahel et du 
Maghreb. Nous nous felicitons des travaux de l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme, notamment 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 


avec son Service de la prevention du terrorisme, ainsi 
que l’lnstitut interregional de recherche des Nations 
Unies sur la criminalite et la justice. Nous nous 
rejouissons egalement de la creation du Centre des 
Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme. 

Nous nous felicitons en outre de tous les efforts 
visant a accroitre la visibility des activites 

antiterroristes de l’ONU et a assurer une plus grande 
cooperation, coordination et coherence entre les entries 
de l’ONU, y compris, le cas echeant, la contribution 
des bureaux politiques pertinents de l’ONU et les 
missions sur le terrain. Nous accueillons done 
favorablement la recommandation du Secretaire 
general que les Etats Membres envisagent la 

nomination d’un coordonnateur de la lutte contre le 
terrorisme, qui constituerait une mesure en vue 
d’ameliorer la coherence interinstitutions dans le cadre 
des efforts antiterroristes deployes par l’ONU. 

Je voudrais enfin aborder le regime de sanctions 
impose par la resolution 1540 (2004). Comme cela a 
ete reconnu pendant le recent Sommet sur la securite 
nucleaire tenu a Seoul, la mise en oeuvre pleine et 
efficace de la resolution 1540 (2004) renforcera les 

efforts mondiaux pour prevenir l’acquisition et 

l’utilisation par les terroristes d’armes nucleaires, 
biologiques et chimiques et de matieres connexes. 
Nous appuyons fermement la mise en oeuvre rigoureuse 
et efficace de la resolution 1540 (2004). A cette fin, 
l’Union europeenne est en train de mettre la demiere 
touche a une nouvelle decision du Conseil axee sur 
l’aide aux Etats. Nous avons egalement lance un vaste 
programme d’assistance technique sur le controle des 
exportations, axe en premier lieu sur les pays voisins et 
qui s’etendra progressivement a l’Asie du Sud-Est et a 
la Mediterranee. A cet egard, l’Union europeenne a 
egalement coorganise la Conference des associations 
intemationales, regionales et sous-regionales de 
l’industrie sur la resolution 1540 (2004) du Conseil de 
securite a Wiesbaden, en Allemagne, au mois d’avril. 

La presentation commune des exposes coincide 
aujourd’hui avec le dialogue politique regulier entre 
l’Union europeenne et l’ONU sur la lutte contre le 
terrorisme. Je voudrais terminer en soulignant 
l’importance que nous attachons a la collaboration 
etroite entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union europeenne. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Monsieur le President, je tiens a vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois, et pour la maniere admirable 
dont vous vous acquittez de cette tache. 

Nous avons ecoute attentivement les exposes 
presentes par les presidents des organes subsidiaires a 
la presente seance, et nous les remercions de leurs 
declarations. 

La Syrie reaffirme sa condamnation du terrorisme 
sous toutes ses formes et manifestations, quels qu’en 
soient la source ou l’auteur, qu’il s’agisse de groupes, 
d’individus ou d’Etats. Le terrorisme consiste en la 
perpetration d’actes criminels, agressifs et injustes qui 
prennent pour cible la vie et les biens de personnes 
innocentes, et dont les effets touchent tout le monde 
sans distinction. 

Ce jour a debute comme une belle joumee 
ensoleillee dans la plupart des capitales du monde, 
mais ce fut une joumee sanglante a Damas. Notre 
capitale a ete secouee par deux attentats-suicides qui 
ont tue 56 personnes innocentes et en ont grievement 
blesse 372 autres; les depouilles de 15 personnes 
doivent encore etre identifiees. Ces chiffres ont marque 
la matinee d’aujourd’hui a Damas, a la difference de 
celle qu’ont pu apprecier toutes les autres capitales du 
monde. II est done normal qu’au nom de mon 
gouvemement, je prenne la parole aujourd’hui devant 
les membres du Conseil de securite sur le sujet de la 
lutte contre le terrorisme. 

A 7 h 30, heure locale, deux kamikazes ont fait 
exploser deux vehicules bournes d’explosifs dans un 
quartier de Damas a forte densite de population civile. 
La zone compte quatre ecoles, dont une ecole primaire, 
une ecole preparatoire et une ecole secondaire. Les 
deux explosions se sont produites au moment ou les 
ecoliers se rendaient a l’ecole. Comme je l’ai deja dit, 
les explosions ont tue des dizaines de victimes 
innocentes, civiles et militaires. L’Envoye special 
conjoint, M. Kofi Annan, a rapidement condamne cet 
acte lache, comme l’a fait le general Mood, chef de la 
mission d’observation des Nations Unies. Nous 
esperons que le Conseil de securite, sous la direction 
avisee de son president, condamnera haut et fort cet 
acte lache, et tiendra compte de toutes ses 


repercussions aux niveaux arabe, regional et 
international. 

L’explosion s’est produite ce matin en meme 
temps qu’une autre explosion a Alep, qui a egalement 
fait plusieurs victimes civiles et cause d’enormes 
degats a des biens prives. 

Les membres du Conseil savent bien que, meme 
si la Syrie connait une reduction notable du niveau de 
violence, l’on a recemment constate une augmentation 
de l’ampleur et de la frequence des activites et des 
operations terroristes dans le pays. Des groupes 
extremistes terroristes sont apparus et utilisent des 
methodes criminelles inhabituelles pour mener des 
operations terroristes organisees en se fondant sur des 
decrets extremistes takfiristes considerant les autres 
comme des apostats et edictes par des agitateurs 
residant dans des pays bien connus de tous. Ces 
groupes recourent aux kamikazes, aux voitures piegees, 
aux paquets et ceintures d’explosifs afin d’attaquer les 
installations et infrastructures vitales et semer la peur 
parmi les citoyens. C’est ce qui ressort clairement des 
explosions terroristes qui ont eu lieu dans diverses 
zones autour de Damas et d’Alep, ainsi que dans les 
deux explosions survenues recemment dans la province 
d’Idlib, que le Conseil de securite n’a 
malheureusement pas condamnees pour des raisons 
politiques injustifiables. 

II en va de meme pour l’attentat perpetre hier a 
Daraa, qui visait un convoi de la mission des 
observateurs des Nations Unies, et qui a fait des 
blesses parmi les membres des forces de securite 
syriennes qui escortaient le convoi. Cet incident a 
amene le Secretaire general a condamner l’explosion 
ainsi que tous les actes de violence, notamment 
l’utilisation d’engins explosifs dans les villes syriennes 
pour s’attaquer au quotidien aux forces de l’ordre, aux 
civils et aux biens publics et prives; les vols a main 
armee, le banditisme, le vol, le vandalisme, les attaques 
commises a l’encontre des citoyens dans leurs maisons 
et leurs boutiques, pour les provoquer et les terroriser; 
et les enlevements pour ran<;on pour fmancer des 
activites terroristes. 

Le nombre de militaires, de policiers et d’agents 
de securite enleves rien qu’entre le 24 mars et le 
26 avril s’eleve a 220 personnes. Certains de ces actes 
de terrorisme organises portent les traits 
caracteristiques des methodes et de l’ideologie 
d’Al-Qaida, comme par exemple la mutilation des 
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cadavres, l’assassinat de families entieres en raison de 
leur appartenance religieuse uniquement, et la 
realisation d’attentats-suicides simultanes dans 
plusieurs endroits. 

Depuis le debut des evenements susmentionnes, 
nous n’avons eu de cesse de souligner que ce sont des 
organisations terroristes armees associees a Al-Qaida 
qui commettent des atrocites en Syrie, mais de 
nombreux partis politiques et medias hostiles ont mis 
en doute nos affirmations. Aujourd’hui, nous assistons 
a l’acceptation publique d’activites et d’operations 
terroristes menees en Syrie par des groupes et des 
organisations affiliees a Al-Qaida en reponse aux 
appels lances par des dirigeants d’Al-Qaida comme 
Ayman Al-Zawahiri, qui a appele au jihad en Syrie. 

Nous avons egalement entendu des declarations 
de certains responsables de services de renseignements 
occidentaux reconnaissant qu’un groupe affilie a 
Al-Qaida dans un pays voisin de la Syrie avait 
orchestre les recentes explosions terroristes qui ont lieu 
a Damas et a Alep, et ce, apres l’infiltration d’elements 
de cette organisation dans les rangs de l’opposition 
armee qui combat les appareils gouvernementaux 
syriens. Des medias, arabes et non arabes, nous 
foumissent des informations signalant que des 
combattants etrangers de differentes nationalites ont 
ete tues en Syrie alors qu’ils commettaient des 
operations terroristes dans le pays. Des sites Web 
rattaches a des organisations associees a Al-Qaida ont 
annonce la mort de certains de leurs membres qui 
menent des activites terroristes en Syrie. 

J’ai entre les mains une liste contenant 26 noms 
de terroristes, dont certains sont lies a Al-Qaida. Nous 
avons porte cette liste a l’attention du Secretaire 
general, du President du Conseil de securite et des 
presidents des organes subsidiaires charges de la lutte 
contre le terrorisme. Outre cette lettre, nous avons en 
notre possession les aveux enregistres de ces memes 
personnes qui reconnaissent etre des terroristes et etre 
venues dans le pays pour mener des operations 
terroristes. Cette preuve est disponible aupres de notre 
delegation, et nous pouvons la foumir a tout membre 
du Conseil de securite. 

Par ailleurs, nous avons en notre possession une 
quantite impressionnante de documents, enregistres, 
tous en anglais, et qui attestent tous d’activites 
terroristes et confirment le nom et la nationality des 
terroristes et l’identite de ceux qui les ont aides et 


incites a agir. Ces documents parviendront bientot au 
Conseil de securite, au Secretaire general et aux 
organes subsidiaires. Nous possedons egalement une 
liste contenant les noms de 12 terroristes tues en Syrie 
-12 terroristes etrangers-, dont un Fran9ais, un 
Britannique et un Beige. Cette liste aussi est disponible 
aupres de notre delegation, et nous vous l’enverrons, 
Monsieur le President, en vous demandant de bien 
vouloir la distribuer aux membres du Conseil de 
securite. 

Les operations terroristes ne peuvent etre 
effectuees sans financement et appui, qu’il s’agisse 
d’argent, d’armes ou de personnes. Malheureusement, 
des Etats arabes, des Etats de la region et d’autres ont 
foumi ces moyens a des groupes terroristes armes afin 
qu’ils puissent commettre des actes de terrorisme en 
Syrie. Ces Etats se sont engages ouvertement et 
publiquement a foumir un appui, des armes et de 
1’argent, a assurer la formation et des zones de 
protection aux terroristes dans le but de commettre des 
actes subversifs de terrorisme contre la securite et la 
stabilite des institutions, de l’Etat et du peuple syriens, 
en se servant de moyens de contrebande, en passant par 
les frontieres des pays voisins de la Syrie. 

La foumiture de fonds et d’armes aux groupes 
armes est une realite a laquelle font face les autorites 
douanieres et les gardes frontiere syriens 24 heures sur 
24. De hauts responsables de pays voisins de la Syrie 
ont declare que les autorites de leur pays chargees du 
controle a la frontiere avaient fait echouer des 
operations visant a introduire clandestinement des 
armes, des personnes et des fonds sur le territoire 
syrien. Le Ministre libanais des affaires etrangeres a 
par exemple declare le 20 mars 2012 que les autorites 
libanaises competentes avaient arrete 27 personnes 
accusees d’avoir fait passer des armes en contrebande 
en Syrie. Par ailleurs, le Directeur du Service de la 
securite publique jordanien a annonce que les autorites 
jordaniennes avaient arrete plusieurs personnes qui 
avaient tente de faire passer des armes en Syrie a partir 
de la Jordanie. 

Nous avons adresse des dizaines de lettres au 
Conseil de securite et au Secretaire general a cet egard, 
la demiere etant datee du 24 avril, concemant les 
terroristes incarceres en Syrie apres s’etre infiltres par 
les frontieres d’autres pays dans le but d’executer des 
operations terroristes en Syrie; la plupart d’entre eux 
sont membres d’Al-Qaida. A cette occasion, je tiens a 
informer le Conseil que les autorites libanaises 
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competentes ont saisi le navire Lutfallah II, qui avait 
quitte le port de Misrata, en Libye, et se dirigeait vers 
la Syrie via le port d’Alexandrie, en Egypte, avec une 
cargaison de 180 tonnes de differents types d’armes et 
d’appareils de communication sophistiques, dont des 
lance-roquettes, des lance-missiles frangais antichars et 
antiaeriens et des quantites de TNT, qui devaient etre 
introduits clandestinement en Syrie pour etre utilises 
dans des operations armees terroristes. 

Cela s’ajoute aux declarations de certains groupes 
terroristes qui indiquent egalement avoir deja pu faire 
entrer des cargaisons d’armes en Syrie, notamment des 
missiles antiaeriens americains Stinger, au moment ou 
un responsable militaire du Conseil national de 
transition libyen annon9ait la perte de 5 000 missiles 
antiaeriens, qui avaient disparu des stocks d’armes 
libyens. L’arraisonnement du navire Lutfallah //» 
demontre que la Libye et la Turquie, en cooperation 
avec d’autres pays, arabes ou non, ont envoye des 
armes meurtrieres aux groupes armes en Syrie pour 
qu’ils tuent et detruisent. II y a de quoi s’etonner que 
ce navire ait fait le voyage de Libye, via le port 
d’Alexandrie, en Egypte, jusqu’aux eaux territoriales 
libanaises, et traverse les positions des unites 
maritimes de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban sans que celle-ci ne s’interpose d’aucune 
maniere. 

Fomenter une conspiration en vue d’introduire 
clandestinement des armes en Syrie et de faciliter 
l’entree de terroristes sur son territoire est en 
contradiction avec toute solution politique a la crise en 
Syrie et ne permettra jamais de faciliter et d’appuyer la 
mise en oeuvre des resolutions de l’ONU et du plan de 
M. Kofi Annan, mais constitue tout simplement une 
tentative de torpiller la mission de M. Annan, ainsi 
qu’une agression evidente contre la souverainete 
syrienne. 

Dans sa declaration presidentielle S/PRST/2012/17, 
adoptee a la seance presidee par le President de la 
Republique d’Azerbaldjan la semaine demiere (voir 
S/PV.6765), le Conseil de securite a condamne de 
nouveau fermement et categoriquement le terrorisme, 
sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, quels qu’en soient les auteurs, ou qu’il 
soit pratique et a quelque fin que ce soit. De cette 
tribune, nous appelons le Conseil de securite a traduire 
ses paroles et mots importants dans les faits et a 
prendre immediatement les mesures necessaires pour 
mettre fin a toutes les activites terroristes ciblant la 


Syrie, et pour exercer les niveaux de pression les plus 
eleves sur les Etats qui facilitent, financent et incitent a 
agir les groupes responsables de ces actes de 
terrorisme, afin de se conformer aux resolutions du 
Conseil de securite concemant aussi bien la lutte contre 
le terrorisme que la Syrie. 

Les actions terroristes ont fait couler le sang 
precieux de notre peuple. Le jour viendra ou nous 
demanderons des comptes a tous ceux qui ont pris part 
a ces actes, les ont fomentes et finances et en ont 
facilite la mise en oeuvre. Le terrorisme est un crime 
mondial qui appelle une reponse mondiale. C’est ce 
qu’ont declare tous les membres du Conseil de securite 
dans la declaration presidentielle. Par consequent, la 
lutte contre le terrorisme ne doit pas etre caracterisee 
par la selectivity et l’arbitraire; il faut joindre le geste a 
la parole. Nous invitons egalement les Comites du 
Conseil de securite charges de faire appliquer les 
resolutions 1267(1999), 1989(2011) et 1373 (2001) a 
s’acquitter de leur mandat afin de mettre en oeuvre les 
dispositions de ces resolutions qui s’appliquent a ce qui 
se passe en Syrie. 

Les activites terroristes menees actuellement en 
Syrie contre la stability de l’Etat, de la nation et de la 
societe ne sont pas moins dangereuses que les activites 
terroristes qui visaient New York le 11 septembre et 
celles qui ciblaient Madrid et Londres. II n’existe pas 
un terrorisme vertueux et un terrorisme malveillant, 
mais seulement un terrorisme qui doit etre combattu. 
Le terrorisme qui vise la Syrie est le meme que celui 
qui visait New York, Londres, Madrid et d’autres 
villes. II existe aussi un terrorisme mediatique, 
culturel, politique et economique. Tout cela constitue 
des actes de terrorisme. II ne sert a rien qu’un Etat 
Membre de cette organisation finance la creation d’un 
centre de lutte contre le terrorisme tout en soutenant 
l’incitation au terrorisme et en finan9ant des groupes 
terroristes dans mon pays. Le terrorisme, c’est le 
terrorisme. 

Enfin, le terrorisme dans le monde est du 
essentiellement au terrorisme sioniste, commence par 
Israel bien avant la naissance de cette organisation 
intemationale. En 1954, Israel avait detoume un avion 
syrien. C’etait la premiere fois qu’un avion civil etait 
detoume. Ensuite, Israel a mene une serie d’activites 
terroristes que vous connaissez bien et qui ont 
provoque le deplacement de millions de Palestiniens. 
Le terrorisme d’lsrael continue aujourd’hui. Les 
paroles que vous avez entendues dans la bouche de 
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l’orateur qui a pris la parole avant moi ne cherchaient 
qu’a detoumer l’attention du terrorisme israelien dans 
le seul but d’aneantir toute possibilite qu’un Etat 
palestinien soit cree en Cisjordanie et a Gaza et de 
porter l’attention sur des questions autres que le 
terrorisme d’Etat, une forme de terrorisme bien 
documents par des milliers de textes publies par l’ONU 
a New York et a Geneve. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. White (Australie) {parle en anglais) : Merci, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion de 
m’adresser au Conseil aujourd’hui. Je remercie 
egalement les presidents des trois comites, les 
Ambassadeurs Wittig, Puri et Sangqu, pour leurs 
exposes fort utiles et pour la fagon dont ils dirigent ces 
importants organes subsidiaires du Conseil de securite. 

Malheureusement, comme nous le savons et 
comme on nous l’a rappele aujourd’hui, le terrorisme 
reste une menace majeure qui pese sur la paix et la 
securite intemationales. II est indispensable de mener 
une action globale et coordonnee pour lutter contre le 
terrorisme. A cette fin, l’Australie s’est engagee avec 
energie dans la promotion de la mise en oeuvre 
effective et universelle des resolutions 1373 (2001) et 
1540 (2004). Nous avons mene de nombreuses activites 
d’information et de renforcement des capacites en vue 
d’aider des pays a developper et a consolider leurs 
cadres juridiques et leurs capacites techniques. Au 
cours des deux demieres annees, 1’Australie a finance 
la lutte contre le terrorisme, renforce les capacites et 
foumi une assistance technique a plus de 30 pays dans 
le Pacifique, l’Asie du Sud-Est, l’Asie du Sud et 
l’Afrique. C’est un domaine dans lequel l’Australie 
possede une competence particuliere que nous sommes 
determines a partager avec d’autres. 

S’agissant de la resolution 1373 (2001), 
l’Organisation intemationale pour les migrations 
tiendra en juin au Nigeria un atelier sur la securite 
frontaliere, parraine par l’Australie. Nous finangons 
egalement un nouveau programme de 1’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime sur le 
financement de la lutte contre le terrorisme et le 
blanchiment de capitaux au Kenya et en Somalie. Ceci 
fait suite a un atelier organise le mois dernier par 
l’Australie a l’intention des pays de la Communaute 
d’Afrique de l’Est sur le financement de la lutte contre 
le terrorisme et le blanchiment de capitaux. 


Nous avons egalement note avec satisfaction que 
le President du Comite cree par la resolution 
1540 (2004), l’Ambassadeur Sangqu, a pris la parole 
lors de la quatrieme Reunion intersessions sur la non¬ 
proliferation et le desarmement du Forum regional de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, qui 
s’est tenue en mars a Sydney. Cette reunion a ete 
l’occasion importante de faire connaitre le travail 
realise par le Comite 1540 et de partager les meilleures 
pratiques en matiere de renforcement de la resolution 
1540 (2004) dans la region de l’Asie et du Pacifique, et 
nous tenons a saluer l’Ambassadeur Sangqu pour son 
importante contribution. 

L’Australie reste resolue a promouvoir la mise en 
oeuvre des resolutions sur la lutte contre le terrorisme 
et a aider les pays a renforcer et developper leurs 
capacites dans notre region et au-dela. Concemant 
l’ensemble du programme de l’ONU en matiere de 
lutte contre le terrorisme, 1’Australie attend avec 
interet l’examen constructif de la Strategic 
antiterroriste mondiale, prevue pour le mois de juin, 
auquel nous prendrons une part active. Nous nous 
rejouissons de la proposition qui a ete faite de creer un 
nouveau poste de coordonnateur de la lutte contre le 
terrorisme et jugeons tres positive une cooperation 
accrue entre les entites des Nations Unies axee sur la 
coordination et la coherence des efforts menes par le 
systeme des Nations Unies pour lutter contre le 
terrorisme. 

Je voudrais a present formuler quelques 
observations sur le regime de sanctions contre 
Al-Qaida [resolution 1267 (1999)]. De l’avis de 
l’Australie, il importe que l’ONU donne l’exemple eu 
egard aux principes qu’elle cherche a promouvoir. 
Comme le Secretaire general l’a note recemment dans 
son rapport intitule « Rendre la justice : programme 
d’action visant a renforcer l’etat de droit aux niveaux 
national et international » (A/66/749), l’application des 
principes fondamentaux de l’etat de droit est 
essentielle pour garantir la legitimite des actions prises 
par les principaux organes de l’ONU, dont le Conseil 
de securite. C’est un aspect crucial du renforcement de 
l’etat de droit au niveau international. 

Nous appuyons avec force les efforts visant a 
ameliorer l’equite, la transparence et l’efficacite des 
procedures des regimes de sanctions. Pour garantir que 
seules les personnes et les entites appropriees restent 
inscrites sur la Liste, il est fondamental que les 
personnes et les entites en comprennent les raisons et 
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puissent foumir les informations menant 
eventuellement a leur radiation. II importe egalement 
que le systeme de sanctions du Conseil de securite 
puisse resister, pour demeurer efficace, a toute action 
en justice menee au niveau national. 

Nous croyons que la mise en place du Bureau du 
Mediateur pour le regime de sanctions instaure par la 
resolution 1267 (1999) a joue un role important dans le 
renforcement de procedures equitables, notamment 
pour ce qui est des demandes de radiation. A cet egard, 
nous tenons a saluer et a remercier M me Kimberly Prost 
pour ses efforts inlassables, y compris ses activites 
d’information, et pour les activites du Bureau dont elle 
a tenu le Conseil de securite regulierement informe. Ce 
Bureau ne fonctionne que depuis peu de temps et, 
pourtant, son travail substantiel a permis de rayer de la 
Liste 13 personnes et 23 entites. Sans les 
recommandations de la Mediatrice, ces personnes 
auraient pu, a tort, rester la cible de sanctions 
stigmatisantes. 

L’Australie a note avec une satisfaction 
particuliere le renforcement du role du Mediateur 
prevu par la resolution 1989 (2011), ce qui a permis 
d’accroitre la transparence des procedures d’inscription 
et de radiation. S’agissant des radiations, ces 
changements garantissent qu’il sera davantage tenu 
compte des recommandations faites par le Mediateur 
au Comite. Cela renforce l’independance du Bureau et 
la capacite du requerant a etre entendu. La procedure 
reguliere est egalement renforcee par 1’accent mis dans 
la resolution 1989 (2011) sur la foumiture de raisons 
par le Comite, par exemple lorsque ce dernier rejette 
une demande de radiation. 

En fait, l’Australie estime que le processus de 
radiation ne peut etre efficace que si le Mediateur 
dispose des informations pertinentes necessaires pour 
faire une recommandation en toute connaissance de 
cause au Comite. Les recommandations devraient etre 
faites sur la base d’informations completes. II est 
indispensable, pour garantir une procedure reguliere, 
de foumir au requerant les raisons detaillees justifiant 
de l’acceptation ou du refus de sa demande de 
radiation. L’Australie, de meme que nombre d’autres 
Etats dont les representants ont pris la parole 
aujourd’hui, a conclu des arrangements avec le Bureau 
du Mediateur en vue de partager des informations 
confidentielles. Nous exhortons tous les Etats Membres 
a envisager d’en faire autant et a cooperer pleinement 


avec toute demande d’information presentee par le 
Bureau du Mediateur. 

Enfrn, comme le Secretaire general l’a 
recommande l’annee demiere dans son rapport sur le 
renforcement et la coordination de Faction des Nations 
Unies dans le domaine de l’etat de droit (S/2011/634), 
l’Australie est d’avis qu’il faudrait examiner plus avant 
la possibility d’etendre le mandat du Mediateur a 
d’autres regimes de sanctions. Nous reconnaissons le 
role des personnes chargees de la radiation par rapport 
aux autres regimes, et nous reconnaissons egalement 
que le regime de sanctions contre Al-Qaida est, de par 
sa nature, different des autres. Toutefois, a notre avis, 
nous devrions envisager d’accroitre le niveau de 
protection foumi par le Mediateur aux autres regimes. 
Une plus grande uniformite entre les regimes 
permettrait d’ameliorer l’efficacite globale du systeme 
de sanctions des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais ) : Je 
remercie les membres du Conseil de securite de cette 
occasion qui m’est donnee de participer a cette seance 
d’information. L’Armenie s’associe a la declaration 
faite au nom de l’Union europeenne. Nous voudrions 
toutefois faire egalement quelques observations a titre 
national. 

Nous sommes sensibles aux efforts deployes par 
les Presidents des Comites pour promouvoir le 
dialogue et la comprehension mutuelle entre les Etats, 
l’ONU et la societe civile en vue de combattre le fleau 
du terrorisme. L’Armenie est fermement determinee a 
cooperer avec le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1373 (2001) concemant la lutte 
antiterroriste, le Comite du Conseil de securite faisant 
suite aux resolutions 1267(1999) et 1989 (2011) 
concemant Al-Qaida et les personnes et entites qui lui 
sont associees et le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004), et nous avons l’intention 
de contribuer a toutes les mesures prises par l’ONU en 
vue de les appuyer. 

Nous continuons notamment de cooperer 
etroitement avec le Comite contre le terrorisme (CCT). 
Au niveau national, la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme a prepare une liste de 
recommandations et actualise 1’evaluation preliminaire 
de la mise en oeuvre en Armenie. L’Armenie a deja 
soumis cinq rapports detailles et complets, et nous 
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poursuivrons notre dialogue constructif en vue 
d’appliquer la resolution 1373 (2001) dans son 
integralite. 

L’Armenie a deja prouve sa volonte de lutter 
contre le terrorisme et a apporte son appui aux efforts 
intemationaux de lutte antiterroriste. Nous sommes un 
Etat partie aux instruments de lutte antiterroriste de 
1’ONU, du Conseil de l’Europe et de la Communaute 
d’Etats independants, et nous avons adopte la 
legislation nationale necessaire pour les appliquer en 
temps voulu, tout en respectant dument la primaute du 
droit et les droits de l’homme, essentiels a la lutte 
contre le terrorisme. Comme il est indique dans le 
dernier rapport faisant suite a la visite du CCT dans 
mon pays, l’Armenie a adopte des lois conformement 
aux exigences de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime; le Gouvemement armenien a, en 
outre, presente d’autres amendements relatifs a la 
legislation portant sur le financement de la lutte contre 
le terrorisme. 

Si nous envisageons la lutte antiterroriste du 
point de vue regional et tenons compte de la position 
geographique des pays de notre region, nous pensons 
que ces pays peuvent tirer parti de la mise en place de 
mecanismes communs pour mettre au point une 
demarche plus coordonnee pour combattre le 
terrorisme. De maniere unilateral, nous avons adopte 
des mesures de controle des frontieres concretes et 
efficaces, et nous avons montre que nous desirons 
ardemment acquerir d’autres technologies et 
equipements necessaires pour renforcer notre regime 
de securite aux frontieres. Neanmoins, la fermeture de 
certaines frontieres par nos voisins decourage la 
cooperation regionale en matiere de securite aux 
frontieres dans cette zone geostrategique tres sensible. 

A cet egard, je tiens a faire part de notre 
preoccupation, en signalant qu’un certain nombre de 
rapports recents d’organisations intemationales et 
regionales ont clairement etabli que le territoire de 
l’Azerbaidjan, un pays voisin, est activement utilise 
par differents groupes et structures terroristes et 
extremistes religieux pour mener tranquillement leurs 
activites criminelles. Ces groupes cherchent a faire 
transiter des personnes, de l’argent et des armes par le 
Caucase, et des organisations intemationales ont fourni 
des evaluations peu rassurantes sur les efforts de lutte 
antiterroriste de l’Azerbaidjan. Les liens etroits qui 
existent entre les autorites azerbaidjanaises et les 
groupes terroristes affilies a Al-Qaida qui ont combattu 


au debut des annees 90 dans la guerre contre le Haut- 
Karabakh sont bien connus et attestes. En raison du 
caractere transnational du terrorisme et du manque de 
cooperation regionale, nous devons etre vigilants et ne 
pas permettre a des elements radicaux de continuer 
d’exploiter cette situation pour proceder a des 
recrutements a des fins de terrorisme et de provocation. 

Enfin, pour lutter contre le terrorisme sur le plan 
international, l’Armenie est convaincue que les 
organisations intemationales et regionales doivent 
resserrer leur cooperation, notamment en foumissant le 
savoir-faire et d’autres formes d’assistance. Dans ce 
contexte, nous accueillerions favorablement une 
cooperation entre l’OTAN et les Etats membres de 
l’Organisation du Traite de securite collective par des 
moyens bilateraux dans des domaines d’interet mutuel 
lies a la lutte contre le terrorisme. 

Aujourd’hui, la communaute intemationale 
condamne d’une seule voix les actes de terrorisme, 
imprimant un elan sans precedent a l’appui d’une 
approche globale visant a cooperer pour adopter des 
instruments et mecanismes efficaces pour eliminer le 
terrorisme. Les membres du Conseil peuvent etre 
assures que l’Armenie est determinee et prete a 
travailler avec les Comites, et je remercie les 
Presidents de leur participation utile. Nous entendons 
poursuivre nos travaux sur cette question importante. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une breve declaration a titre national. 

II est deplorable que le representant de l’Armenie 
tente de saisir l’occasion offerte par notre debat pour 
faire des declarations infondees et de propagande. On 
connait bien les antecedents sanglants du terrorisme 
armenien international, qui a commis de nombreux 
actes de terrorisme dans plusieurs pays et tue des 
milliers d’innocents. 

J’informe les membres du Conseil de securite 
qu’une lettre a ete envoyee hier au Secretaire general. 
Elle contient des informations concemant des faits 
attestant que l’Armenie organise et commet de 
nombreux actes de terrorisme contre l’Azerbaidjan et 
d’autres pays. Ces informations permettent aux 
membres du Conseil et a l’ensemble de la communaute 
intemationale de se faire leur propre idee de la 
question et de tirer des conclusions quant a cette 
tentative desesperee de la propagande armenienne 
d’induire l’ONU en general, et le Conseil de securite 
en particulier, en erreur. 
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Je reprends a present mes fonctions de President II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 

du Conseil. Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 

l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 45. 



